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Le directeur général 

Maisons-Alfort, le 27 février 2026 

 
AVIS 

de l’Agence nationale de sécurité sanitaire  
de l’alimentation, de l’environnement et du travail 

relatif à « la poursuite des investigations relatives 
au signalement d'un agrégat de tumeurs cérébrales au sein d'une entreprise 

d'Île-de-France » 

L’Anses met en œuvre une expertise scientifique indépendante et pluraliste. 
L’Anses contribue principalement à assurer la sécurité sanitaire dans les domaines de l’environnement, du travail 
et de l’alimentation et à évaluer les risques sanitaires qu’ils peuvent comporter. 
Elle contribue également à assurer d’une part la protection de la santé et du bien-être des animaux et de la santé 
des végétaux et d’autre part à l’évaluation des propriétés nutritionnelles des aliments. 
Elle fournit aux autorités compétentes toutes les informations sur ces risques ainsi que l’expertise et l’appui 
scientifique technique nécessaires à l’élaboration des dispositions législatives et réglementaires et à la mise en 
œuvre des mesures de gestion du risque (article L.1313-1 du code de la santé publique).  
Ses avis sont publiés sur son site internet. 

 

L’Anses a été saisie le 27 avril 2023 par Santé publique France pour la réalisation de 

l’expertise suivante : « appui concernant la poursuite des investigations relatives au 

signalement d’un agrégat de tumeurs cérébrales au sein d’une entreprise d’Île-de-France ». 

1. CONTEXTE ET OBJET DE LA SAISINE 

Santé publique France a sollicité l’Anses, le 27 avril 2023, pour lui fournir un « appui 

concernant la poursuite des investigations relatives au signalement d’un agrégat de tumeurs 

cérébrales au sein d’une entreprise d’Île-de-France ». Le contexte de cette saisine est ainsi 

explicité par Santé publique France (cf. Annexe 2) : « Le médecin du travail d’un site d’une 

entreprise spécialisée dans la production de services du numérique située en Île-de-France a 

signalé en avril 2019 à l’ARS [(Agence régionale de santé)] Île-de-France, la survenue d’un 

nombre anormalement élevé de cas de tumeurs cérébrales parmi les salariés et ex-salariés. 

À la suite de ce signalement, Santé publique France a été saisie, le 8 juillet 2019, par l’Agence 

régionale de santé et la Drieets [la Direction régionale interdépartementale de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités] Île-de-France pour mener une investigation 

épidémiologique afin : 

http://www.anses.fr/
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1. d’évaluer si le nombre de cas survenus dans l’entreprise peut effectivement constituer 

un regroupement inhabituel, c’est-à-dire un excès par rapport à l’attendu ; 

2. si un excès était vérifié, d’explorer les facteurs environnementaux susceptibles d’être 

reliés à cet excès et auxquels seraient exposés les travailleurs. 

Dès le signalement, le médecin du travail et les représentants des salariés ont indiqué 

suspecter les champs électromagnétiques d’être à l’origine de ces cas. 

La réalisation de la première phase de l’investigation menée [par Santé publique France] avec 

l’appui du GAST (Groupe d’alerte en santé travail) d’Île-de-France a permis d’identifier la 

survenue de 7 cas de tumeurs neuro-épithéliales diagnostiquées entre 2015 et 2019 et a 

confirmé que sur un périmètre de calcul défini (les salariés ayant été présents entre 2014 et 

2019), les tumeurs observées représentaient bien un excès significatif de cas par rapport à ce 

qui serait attendu compte tenu de la structure démographique de la population des salariés. 

Considérant les résultats de l’investigation qui confirment la réalité d’un excès [de cas de 

tumeurs], la complexité des pathologies que sont les tumeurs cérébrales neuro-épithéliales et 

la difficile compréhension de leur étiologie, [Santé publique France a considéré nécessaire de 

solliciter] des expertises supplémentaires dans le domaine du cancer et des expositions 

environnementales et professionnelles pour poursuivre ses travaux d’investigation ». 

 

Dans ce contexte, Santé publique France a saisi l’Anses le 27 avril 2023 afin de : 

• réaliser « un état des lieux des connaissances sur le lien entre les expositions aux 

champs électromagnétiques et les tumeurs cérébrales. Compte tenu de l’expertise en 

cours de l’Anses pour l’actualisation de la cancérogénicité des radiofréquences, la 

priorité pour cet état des lieux concerne tout particulièrement les tumeurs cérébrales 

neuro-épithéliales » ; 

• réaliser une analyse approfondie et interpréter les « données disponibles sur les 

expositions aux champs électromagnétiques constatées dans l’entreprise. En effet, 

plusieurs campagnes de mesures de champs électromagnétiques radiofréquences et 

basses fréquences ont été réalisées sur le campus de l’entreprise entre 2004 et 2020. 

Il est proposé que cette analyse puisse inclure une mise en perspective des données 

d’exposition recueillies sur le site de l’entreprise avec des données issues de la 

littérature pour des environnements comparables » ; 

• « au vu de ces résultats, formuler d’éventuelles recommandations sur la pertinence et 

la faisabilité de travaux complémentaires pour compléter la connaissance et la 

compréhension des expositions de la population des salariés du site de l’entreprise ». 

 

Compte tenu de la population concernée par la saisine de Santé publique France - des 

travailleurs - et des pathologies ayant fait l’objet de ces investigations, le périmètre de 

l’expertise est ici limité aux tumeurs cérébrales neuro-épithéliales chez l’adulte, et plus 

particulièrement les gliomes. 

2. ORGANISATION DE L’EXPERTISE 

L’expertise a été réalisée dans le respect de la norme NF X 50-110 « Qualité en expertise – 

Prescriptions générales de compétence pour une expertise (Mai 2003) ».  

L’expertise relève du domaine de compétences du comité d’experts spécialisé (CES) « Agents 

physiques et nouvelles technologies ». 
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Historique et données disponibles 

L’évaluation des risques pour la santé liés à l’exposition aux champs électromagnétiques fait 

l’objet d’une attention permanente à l’Anses, qui met à jour régulièrement ses avis, à mesure 

que les connaissances scientifiques progressent.  

La dernière expertise consacrée aux effets sur la santé de l’exposition aux champs 

électromagnétiques basses fréquences a été publiée par l’Anses en 2019 (Anses, 2019a). La 

section 8.3.2 du rapport d’expertise associé (p. 214 à 217) présente les données disponibles 

chez l’adulte et analyse le lien potentiel entre l’exposition aux champs électromagnétiques 

basses fréquences et l’apparition de cancer du système nerveux central chez l’adulte (cf. § 

3.1.1 ci-dessous). 

Dans le domaine des champs électromagnétiques radiofréquences (8,3 kHz – 6 GHz environ), 

la dernière évaluation complète réalisée par l’Anses, portant sur l’ensemble des effets sur la 

santé liés à l’exposition à ces champs, chez l’adulte, a été publiée en 2013 (Anses, 2013). 

Plus récemment, en 2019, la Direction générale de la santé a sollicité l’avis de l’Anses 

concernant l’utilisation de téléphones mobiles de débits d’absorption (DAS) élevés. L’Agence 

a mis à jour ses précédentes conclusions en matière de cancérogenèse, à partir des nouvelles 

données disponibles spécifiquement dans des conditions d’expositions élevées (Anses, 

2019b).  

L’expertise de l’Anses dédiée aux effets de l’exposition aux émissions de champs 

électromagnétiques induits par les technologies 5G sur la santé (Anses, 2022) a, quant à elle, 

formulé des conclusions concernant le niveau de preuve d’effets sur la santé liés à l’exposition 

aux bandes de fréquences 700 - 2 100 MHz, autour de 3,5 GHz et autour de 26 GHz (cf. 

§ 3.1.2 ci-dessous). 

Enfin, en février 2020, l’Anses a mandaté un groupe de travail, sous l’égide du CES « Agents 

physiques et nouvelles technologies », pour actualiser le niveau de preuve des effets 

cancérogènes potentiels liés à l’exposition aux champs électromagnétiques radiofréquences 

établi par l’Anses en 2013. Les travaux d’expertise de l’Agence relatifs à cette actualisation 

ont été publiés le 26 novembre 2025 (cf. § 3.1.2 ci-dessous). 

 

Méthode d’expertise 

La première partie de la saisine sollicitait l’Anses pour qu’elle réalise un état des lieux des 

connaissances sur le lien entre les expositions aux champs électromagnétiques et les tumeurs 

cérébrales. Pour y répondre, l’Anses s’est appuyée sur ses derniers travaux en date sur ce 

sujet : « champs électromagnétiques basses fréquences et santé » (Anses, 2019) et 

« radiofréquences et cancer » (Anses, 2025). 

Concernant la deuxième question de la saisine (analyse et interprétation des données 

d’exposition aux champs électromagnétiques disponibles), l’Anses en a confié l’examen à 

deux rapporteurs externes, spécialistes de l’exposition aux champs électromagnétiques 

basses fréquences d’une part et radiofréquences d’autre part.  

Les travaux ont été présentés au Comité d’expert spécialisé « Agents physiques et nouvelles 

technologies » tant sur les aspects méthodologiques que scientifiques les 15 juin 2023, 18 

octobre 2023, 26 mars 2024 et 19 février 2026. La section 3.2 de cet avis a été adoptée par le 

CES le 26 mars 2024 (mandat 2021-2024 du CES). La section 3.1 de cet avis a été adoptée 

par le CES (mandat 2024-2028) réuni le 19 février 2026. 
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L’Anses analyse les liens d’intérêts déclarés par les experts avant leur nomination et tout au 

long des travaux, afin d’éviter les risques de conflits d’intérêts au regard des points traités dans 

le cadre de l’expertise. 

Les déclarations d’intérêts des experts sont publiées sur le site internet : 

https://dpi.sante.gouv.fr/. 

3. ANALYSE ET CONCLUSIONS DU CES 

3.1. État des connaissances sur le lien entre les expositions aux champs 
électromagnétiques et les tumeurs cérébrales 

Les connaissances sur les liens entre l’exposition aux champs électromagnétiques basses 

fréquences d’une part et radiofréquences d’autre part et l’apparition de tumeurs cérébrales 

sont évoquées ci-dessous, à travers le rappel des conclusions des précédentes expertises 

menées par l’Anses dans ce domaine. 

3.1.1. Champs électromagnétiques basses fréquences 

Dans son avis et rapport relatif aux effets sanitaires liés à l’exposition aux champs 

électromagnétiques basses fréquences publié en juin 2019, l’Anses concluait que l’ensemble 

des données disponibles à cette date ne permettait pas de conclure à l’existence ou non d’un 

effet de l’exposition environnementale ou professionnelle aux champs électromagnétiques 

basses fréquences sur l’apparition du cancer du système nerveux central chez l’adulte. 

3.1.2. Champs électromagnétiques radiofréquences 

L’Anses a évalué les effets des radiofréquences sur le cancer, et en particulier les tumeurs 

cérébrales, dans plusieurs expertises publiées notamment en 2013 et 2016. Dans sa dernière 

expertise publiée en novembre 2025, l’Anses a conclu que l’ensemble des données 

disponibles ne permet pas de conclure à l’existence ou à l’absence d’un effet des 

radiofréquences sur l’apparition de tumeurs1 du cerveau et du système nerveux central (cf. 

paragraphe 3.3.1.1 de l’avis « radiofréquences et cancer » (Anses, 2025)).  

3.2. Analyse et interprétation des données d’expositions aux champs 
électromagnétiques constatées dans l’entreprise 

Six campagnes de mesure de l’exposition aux champs électromagnétiques ont été réalisées 

sur le site de l’entreprise concernée, entre 2004 et 2020. Elles se sont aussi bien intéressées 

aux champs électromagnétiques statiques (0 Hz), basses fréquences (entre 0 Hz exclu et 2 à 

400 kHz selon les laboratoires de mesure) que radiofréquences (entre 10 à 100 kHz et 3 à 

6 GHz selon les laboratoires de mesure). 

Dans un environnement tel que le site de l’entreprise considérée, les sources de champs 

électromagnétiques basses fréquences (câbles de transport et de distribution d’électricité, 

armoires électriques, onduleurs, baies informatiques, etc.) sont le plus souvent différentes des 

sources de champs radiofréquences (antennes-relais de téléphonie mobile, émetteurs Wi-Fi, 

téléphones sans-fil DECT, etc.). De plus, les types d’interactions entre les champs 

électromagnétiques et le corps humain diffèrent fortement en fonction de la fréquence. Enfin, 

 
1 Le terme tumeur désigne ici aussi bien les tumeurs bénignes que malignes (cancers). 

https://dpi.sante.gouv.fr/
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la mesure de l’exposition aux champs électromagnétiques basses fréquences d’une part et 

radiofréquences d’autre part fait appel à des méthodes et des appareils différents. Pour toutes 

ces raisons, les analyses des rapports de mesure sont présentées ci-dessous en reprenant 

cette distinction.  

Treize mesures sur les 1 190 effectuées dans la gamme de fréquences 0 Hz - 10 kHz au cours 

des différentes campagnes concernent l’exposition aux champs magnétiques statiques (0 Hz). 

Elles n’ont relevé aucune valeur particulière, elles ne sont donc pas décrites dans ce 

document. 

3.2.1. Champs électromagnétiques basses fréquences 

Méthode d’analyse 

L’analyse des données de mesure disponibles (rapports de tests fournis par des laboratoires 

de mesure2 et une association3) a porté sur les points suivants (cf. Annexe 3) : 

• référentiels utilisés pour les mesures et pour l’évaluation de la conformité aux textes 

réglementaires ; 

• grandeurs physiques évaluées ; 

• identification des sources et des expositions associées ; 

• méthodes de mesure utilisées ; 

• analyse des données suivant 3 typologies : les locaux techniques, les zones de 

passage, les bureaux et les zones de restauration ; 

• comparaison des mesures avec des données issues de la littérature scientifique pour 

des environnements comparables. 

Les rapports étudiés sont décrits dans le Tableau 10 de l’annexe 3. L’analyse détaillée des 

rapports de mesure, ainsi que la description de la littérature pour des environnements 

similaires sont disponibles en annexe 4. 

Synthèse de l’analyse et de la comparaison avec les données de la littérature scientifique 

La quasi-totalité des rapports disponibles font référence aux textes réglementaires en vigueur 

concernant les valeurs limites d’exposition aux champs électromagnétiques4. Les essais 

effectués par les laboratoires de mesure sont en effet réalisés dans le contexte de la 

vérification de la conformité d’un environnement de travail par rapport à la réglementation ou 

aux recommandations disponibles, en respectant les procédures de mesures définies dans 

des normes techniques. Dans ces conditions, ce sont les situations d’exposition des 

travailleurs les plus défavorables qui sont recherchées, fournissant ainsi des valeurs 

maximales, qui ne correspondent pas, de ce fait, à l’exposition réelle des personnes, variable 

sur le long terme.  

Les équipements utilisés, le choix des points de mesure et les méthodes décrits dans 

l’ensemble des rapports répondent aux conditions techniques minimales attendues pour ce 

type de mesures. 

L’ensemble des mesures réalisées lors de 6 campagnes entre 2004 et 2020 représente un 

total de 1 190 mesures (cf. annexe 4), réalisées dans 3 types de lieux :  

 
2 Bureau Veritas en 2004, 2006, 2019 et Apave (2011) 
3 Criirem (« Centre de recherche et d’information indépendant sur les rayonnements 
électromagnétiques non ionisants »), en 2019.  
4 Les indicateurs utilisés pour vérifier la conformité aux valeurs limites d’exposition sont décrits en 
annexe 4, section 4.1.1. 
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• des locaux techniques spécifiques hébergeant des transformateurs de tension, des 

onduleurs, des armoires électriques ; 

• des lieux de passage et de circulation dans lesquels il est possible de trouver 

également des sources de champ électromagnétique ; 

• et enfin des bureaux ou lieux de repos ou restauration.  

Le nombre de points de mesures et la diversité des zones de travail explorées permettent a 

priori de documenter la plupart des situations d’exposition présentes sur le site. 

Hormis en quelques points pour lesquels les expositions au champ magnétique dépassent les 

niveaux de référence pour le public (à quelques centimètres de sources intenses, comme des 

transformateurs de tension ou des baies techniques), les expositions dans les locaux 

techniques peuvent être considérées comme de niveau modéré. La littérature scientifique 

décrit en effet généralement, pour ce type d’environnement, des niveaux d’exposition plus 

élevés. 

Dans les zones de passage, les niveaux d’exposition sont bien inférieurs aux valeurs limites 

réglementaires, même en considérant les textes applicables à la population générale5, pour 

laquelle les valeurs limites d’exposition sont inférieures à celles s’appliquant aux travailleurs. 

Les données bibliographiques montrent que les niveaux d’exposition des travailleurs aux 

champs électromagnétiques basses fréquences sont très variables suivant l’environnement 

de travail, notamment en fonction de la présence d’appareils émettant des champs 

électromagnétiques plus ou moins intenses et proches.  

Les mesures réalisées sur le site de l’entreprise à des postes de travail fixes, dans les bureaux, 

les lieux de repos ou de restauration, montrent des valeurs inférieures à celles retrouvées dans 

la littérature scientifique pour ce type d’environnement (cf. Annexe 4, section 4.1.6). Les 

expositions dans ces espaces de travail ne présentent donc pas de caractère spécifique. 

Conclusion 

Les relevés montrent que les expositions aux champs électriques basses fréquences sont bien 

inférieures aux valeurs limites réglementaires, qu’il s’agisse des « valeurs déclenchant 

l’action »6, pour les travailleurs, ou des « niveaux de référence » pour la population générale. 

Pour les champs magnétiques basses fréquences, les mesures indiquent des expositions bien 

inférieures aux « valeurs déclenchant l’action ». Des dépassements des « niveaux de 

référence » pour la population générale sont possibles à proximité immédiate de sources 

particulières (à quelques centimètres de transformateurs, tableaux électriques, …) situées 

dans des locaux techniques. Ces dépassements impliquent une évaluation du risque 

spécifique concernant les expositions des travailleurs à « risques » particuliers (femmes 

enceintes, porteurs de dispositifs médicaux implantés, …).  

Il faut souligner par ailleurs que les protocoles de mesure utilisés par les différents laboratoires 

qui sont intervenus dans l’entreprise s’appliquent à rechercher les situations d’exposition 

maximales, en lien avec la nature des effets avérés à éviter, à l’origine des valeurs limites 

définies dans les textes réglementaires. Ces modalités d’exposition particulières, et donc les 

valeurs issues des rapports de mesure, sont difficilement transposables aux situations 

d’exposition à long terme, pour lesquelles l’exposition moyenne est plus faible, avec 

potentiellement une forte variabilité temporelle. 

 
5 En pratique, les valeurs mesurées représentent au maximum quelques pourcents des valeurs limites 
réglementaires, cf. Annexe 4, section 4.1.5. 
6 Cf. annexe A.4.3.1. 
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En prenant en compte ces éléments ainsi que les données bibliographiques disponibles, il n’a 

pas été retrouvé de situations d’expositions inhabituelles par rapport à d’autres professions ou 

environnements professionnels similaires. Les mesures ne mettent pas en évidence de 

surexposition des salariés du site. 

3.2.2. Champs électromagnétiques radiofréquences 

Tous les laboratoires qui ont été sollicités pour évaluer l’exposition aux champs 

électromagnétiques radiofréquences sur le site de l’entreprise ont réalisé des mesures des 

champs électriques présents dans l’environnement, générés par des sources lointaines, c’est-

à-dire situées à des distances supérieures d’au moins quelques mètres des personnes. C’est 

le cas par exemple des antennes relais de téléphonie mobile situées dans le quartier du site 

de l’entreprise, mais aussi de relais de télévision dans le voisinage, ou encore d’émetteurs Wi-

Fi ou de téléphonie DECT dans les locaux de l’entreprise. L’exposition des personnels de 

l’entreprise à des sources proches, situées très près du corps, comme par exemple les 

téléphones mobiles portés à la tête ou sur le corps, n’a pas été évaluée par les laboratoires 

de mesure. Ce type d’évaluation nécessite des dispositifs et des modalités beaucoup plus 

complexes et contraignantes que pour des mesures de l’exposition environnementale.  

Concernant les téléphones mobiles, les seules données disponibles permettant de renseigner 

sur l’exposition des salariés de l’entreprise proviennent des informations déclarées à la 

médecine du travail par les salariés atteints de tumeurs cérébrales (ou par leurs conjoints). 

Parmi les 7 cas, 5 d’entre eux ont déclaré avoir une utilisation qualifiée de « fréquente à 

intensive » du téléphone mobile dans le cadre de leurs fonctions. D’après les informations 

déclarées par les salariés de l’entreprise, il est possible que certains d’entre eux aient été 

exposés à des niveaux de radiofréquences élevés du fait de l’utilisation de téléphones mobiles 

anciens (de deuxième génération (2G)) de façon intensive. Si la « troisième génération » de 

téléphonie mobile (3G – UMTS) est apparue en 2000, elle n’a pas remplacé la précédente (2G 

– GSM), apparue dans les années 90. Il a été mis en évidence que les appels mobiles, à partir 

de la 3e génération (3G), grâce notamment à une meilleure gestion des connexions, entrainent 

a priori des niveaux d’exposition moins élevés qu’en 2G (cf. Anses, 2009).  

Plusieurs des cas ont par ailleurs déclaré avoir eu une utilisation du téléphone mobile à des 

postes qu’ils occupaient au sous-sol des bâtiments, ce qui pourrait avoir influencé leur 

exposition. En effet, l’exposition liée à l’usage des téléphones peut être plus élevée lorsque la 

liaison radioélectrique avec l’antenne relais n’est pas bonne. Si les niveaux de champs 

électriques émis par les antennes relais de téléphonie mobile sont faibles en sous-sol 

(situation de mauvaise réception), l’exposition liée au téléphone mobile peut être plus élevée 

que dans les étages.  

Il n’est cependant pas possible d’objectiver rétrospectivement l’exposition réelle des salariés 

aux téléphones mobiles, qui dépend fortement du modèle de téléphone utilisé, de son 

positionnement par rapport à la tête, ou encore du temps et de la fréquence d’utilisation et 

enfin, du type de réseau auquel il est connecté et de la qualité de la liaison avec les antennes 

relais. En particulier, les données disponibles issues des campagnes de mesures réalisées 

sur le site de l’entreprise ne permettent pas de connaitre la qualité de la liaison avec les 

antennes relais dans les années 1990-2000, et donc son influence sur l’exposition aux champs 

électromagnétiques émis par les téléphones mobiles. De plus, les données disponibles ne 

permettent pas de définir si les téléphones utilisés intensivement par les cas étaient connectés 

aux réseaux de deuxième ou troisième génération. 
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Méthode d’analyse 

Des protocoles de mesure de l’exposition environnementale (cas de sources éloignées du 

corps) ont été définis dans des normes techniques internationales et notamment européennes 

(cf. EN 50492, 2009 ; IEC EN 62232, 2017). L'Agence nationale des fréquences (ANFR) a 

également élaboré un protocole de mesure de l’exposition, qu’elle actualise en fonction des 

évolutions technologiques (ANFR, 2019). Ce protocole, référencé au Journal Officiel, constitue 

le texte de référence des laboratoires accrédités qui réalisent des mesures sur le terrain. 

Le protocole de mesure comprend trois étapes. Dans un premier temps, le niveau d’exposition 

globale est mesuré en de nombreux emplacements d’une pièce ou d’un site à l’aide d’une ou 

de plusieurs sondes « large bande », couvrant une gamme de fréquences de 100 kHz à 

300 GHz si nécessaire, pour capter toutes les émissions significatives. Ce relevé, dit 

intermédiaire, permet de déterminer le lieu où le niveau de champ électrique est maximum. 

Dans le cadre de ces expositions à des sources éloignées du corps, c’est le « corps entier » 

qui est exposé. On effectue donc, dans une deuxième étape, une moyenne spatiale du champ 

mesuré autour du point maximum repéré, par exemple à 3 hauteurs différentes, pour obtenir 

une meilleure représentation de l'exposition globale du corps. Cette démarche est désignée 

« cas A ». Dans une étape ultérieure, et si nécessaire7 ou explicitement demandée (cf. annexe 

A5.2.3), une mesure détaillée des niveaux de champ électrique par type d’émetteur et bande 

de fréquences, donc par « service », est réalisée à l’aide d’un analyseur de spectre ou 

équivalent, à l'emplacement défini précédemment, cette procédure étant appelée « cas B ». 

Résumé des résultats de mesure sur site 

Les principaux résultats de mesure obtenus par divers organismes sont détaillés dans 

l’annexe 5. Pour rappel, les valeurs limites d’exposition au champ électrique dans 

l’environnement sont comprises entre 28 V/m (à 100 MHz) et 61 V/m (à 2,5 GHz) (cf. Annexe 

A5.1). 

Mesures initiales en 1 ou 2 points (2006 – 2010) 

Les résultats des mesures de champ électrique E réalisées par Veritas en 2006 et l'Apave en 

2010 sont donnés dans le Tableau 1 suivant. Les contributions significatives proviennent du 

GSM à 900 MHz. 

Tableau 1 : Mesures en des points du site et contribution du GSM 900 

Organisme Etotal bande 700 MHz - 6 GHz Contribution GSM 900 

Veritas (2006) 1,85 V/m 1,82 V/m 

Apave (2010) 1,08 V/m 0,94 V/m 

 
Les 2 organismes ont effectué des mesures en 2 points différents du site, les distances à 
l'antenne GSM étant respectivement de 113 m et 300 m, ce qui explique la différence 
d'amplitude du signal reçu. 

 
7 Lorsque le champ électrique global dépasse la valeur de 6 V/m, une évaluation de la contribution des 
différentes sources d’exposition (« cas B ») est réalisée. 
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Mesures en plusieurs points (Veritas, 2019 et Excem, 2020) 

Les résultats présentés par Veritas concernent un ensemble de 28 points de mesure répartis 

dans les bâtiments (cf. Tableau 2). 

Tableau 2 : Analyse large bande en des points répartis sur le site 

Veritas 2019 Ensemble des 

points 

Fenêtre bureau 

F3 2D35 (Emax) 

Poste de travail        

F3 2D35 

Champ E large bande 700-

2 690 MHz 

0,3 – 2,79 V/m 2,79 V/m 1,5 V/m 

 

Le laboratoire Excem a effectué des mesures large bande en 313 points répartis sur le site. 

Le Tableau 3 donne les valeurs pour divers percentiles et la valeur maximum relevée sur 

l'ensemble de ces points, donc sans introduire de moyenne sur 3 hauteurs. 

Tableau 3 : Distribution des valeurs des champs électriques à l'intérieur des bâtiments calculée sur 
l'ensemble du site à partir de tous les relevés, soit en 313 points 

Nombre de points 

de mesure 

Valeur 

moyenne 

Valeur 

médiane 

Percentile 

90 % 

Percentile 

99 % 

Valeur 

maximum 

313 0,44 V/m 0,27 V/m 1,03 V/m 2,07 V/m 2,24 V/m 

 

En sélectionnant les différents lieux d'exposition maximale et en moyennant ensuite la valeur 

du champ suivant le protocole « cas A » (moyenne des mesures sur 3 hauteurs), les résultats 

de l'analyse large bande sont donnés dans le Tableau 4. 

Tableau 4 : Analyse large bande dans l'ensemble des bâtiments (« cas A ») 

Nombre de points 

de mesure 

Valeur 

moyenne 

Valeur 

médiane 

Percentile 

90 % 

Percentile 

99 % 

Valeur 

maximum 

39 0,76 V/m 0,46 V/m 1,73 V/m 2,11 V/m 2,14 V/m 

 

Les résultats d'une analyse en bande étroite (« cas B ») au point pour lequel le niveau est le 

plus élevé (Bureau F3 1D35) est donnée dans le Tableau 5. 

Tableau 5 : Valeurs de champ électrique dû aux sources d'exposition les plus importantes 

700 MHz 800 MHz 

LTE 4G 

900 MHz 

GSM 

1 800 MHz 

DCS 

2 100 MHz 

UMTS 

2 600 MHz 

LTE 4G 

Champ 

électrique total8 

1,18 V/m 0,37 V/m 0,41 V/m 0,82 V/m 0,38 V/m 0,8 V/m 1,77 V/m 

 

Mesures en plusieurs points (Criirem, 2019) 

Les résultats du Criirem sont traités séparément compte tenu de l'introduction d'un « facteur 

d'extrapolation » pour en déduire des valeurs maximums estimées (cf. Annexe A5.3.3). Ici, 

seules les valeurs mesurées en bande étroite sont reprises, pour les raisons exposées en 

annexe A5.3.3. Des mesures en bande étroite ont été menées dans les bureaux F7 1D36 et 

F3 2G 34 où les valeurs large bande étaient les plus importantes. Les sources extérieures 

 
8 Le champ électrique total est obtenu en calculant la somme quadratique des différents « services » : 

𝐸𝑡𝑜𝑡𝑎𝑙 = √∑𝐸𝑖
2. 
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identifiées dans ces bureaux et les valeurs de champ mesurées sont données dans le Tableau 

6 ci-dessous. 

Tableau 6 : Champ électrique dû aux sources de rayonnement extérieures prépondérantes dans les 2 
pièces les plus exposées 

Bureaux 780 MHz 

TDF 

900 MHz 

GSM 

1 800 MHz 

DCS 

2 100 MHz 

UMTS 

2,5 GHz 

4G  

Champ 

électrique 

total 

F7 1D36 2,81 V/m 2,44 V/m 2,17 V/m 3,82 V/m 3,12 V/m 6,59 V/m 

F3 2G34 1,71 V/m 1,65 V/m 1,84 V/m 1,72 V/m 2,52 V/m 4,52 V/m 

 

Synthèse des mesures d’exposition sur site 

Les valeurs de champ électrique obtenues en mesure large bande, suivant le protocole « cas 

A » défini dans les normes techniques, s'échelonnent entre 0,3 et 2,14 V/m, hormis un point 

particulier où, près d'une fenêtre, elle atteint 2,79 V/m. Toutes ces valeurs sont donc 

inférieures à 6 V/m pour laquelle un point de mesure est considéré comme « atypique », c’est-

à-dire dont la valeur du champ électrique dépasse celle généralement observée à l'échelon 

national (cf. annexe A5.2.2).  

Les analyses en bande étroite montrent que les contributions significatives proviennent de 

sources extérieures aux bâtiments, et notamment de celles liées aux émissions des antennes 

relais de téléphonie mobile. Les expositions les plus importantes dépendent donc de 

l’emplacement de mesure sur le site et de la configuration des antennes extérieures, les 

niveaux les plus élevés étant, par exemple, observés dans les bâtiments F3 et F5. Dans la 

bande des radiofréquences, le champ total équivalent généré par ces sources, calculé à partir 

de la sommation des puissances reçues de chacune d'elles, est au maximum de 2 à 3 V/m, le 

champ dû à chaque source prise individuellement étant inférieur à 2 V/m. Les valeurs de 

champ mesurées en bande étroite restent bien inférieures à la valeur limite d'exposition définie 

dans les textes réglementaires, comprises entre 28 et 61 V/m suivant la fréquence du signal. 

On pourrait vérifier également que les valeurs limites d'exposition provenant de l'ensemble de 

ces émetteurs sont respectées. Notons que les dernières mesures ont été effectuées avant le 

développement de la 5G et pourraient, ultérieurement, être réactualisées.  

Les sources de rayonnement internes aux bâtiments sont les bornes Wi-Fi et de téléphonie 

DECT. Le champ dû à ces sources est très faible, situé sous le seuil de sensibilité des 

appareils de mesure. Le Criirem mentionne cependant une valeur de 1,4 V/m dans une pièce 

(F3 2G34) pour le Wi-Fi à 2,4 GHz, mais sans préciser la méthodologie de mesure adoptée. Il 

faut noter que la procédure à suivre, précisée dans les normes, pour obtenir une mesure 

reproductible n'est pas aisée, compte tenu de la grande variabilité du signal. De plus, la 

position du point de réception par rapport à la source d'émission joue un rôle très important. 

En ce qui concerne l'exposition due aux téléphones mobiles, situés souvent à proximité 

immédiate du corps, voire au contact, ceux-ci doivent satisfaire les conditions imposées par 

les normes techniques pour limiter la puissance absorbée par le corps, qui s'exprime en débit 

d'absorption spécifique (DAS), en W/kg (cf. Icnirp, 1998 ; Icnirp, 2020). En pratique, la 

puissance émise par le téléphone mobile va dépendre des caractéristiques de la liaison avec 

l’antenne relais : distance entre le téléphone et l’antenne relais, qualité de la liaison 

électromagnétique, nombre d'utilisateurs simultanés dans une zone donnée, une pièce par 

exemple et trafic radioélectrique associé. 
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Comparaison entre l'exposition sur le site étudié et celle décrite dans la littérature sur un grand 

nombre de situations 

L'environnement électromagnétique du site étant tout à fait similaire à celui que peut connaître 

la population générale en environnement urbain, l'étude bibliographique (cf. A5.4) s'est 

intéressée à l'exposition à l'intérieur des bâtiments, quels que soient leurs usages, afin de 

comparer les divers niveaux d'exposition issus de la bibliographie à ceux mesurés sur le site 

de l’entreprise. La comparaison porte essentiellement sur les résultats de l'analyse large 

bande (« cas A ») qui permet d'évaluer globalement le niveau d'exposition. 

Champ large bande mesuré sur le site  

Le Tableau 7 résume les résultats obtenus suivant la procédure de mesure « cas A ». 

Tableau 7 : Valeurs du champ électrique large bande mesuré sur site par divers organismes 

Mesure ponctuelle Veritas (2006) Apave (2010) 

Champ E large bande 1,85 V/m 1,08 V/m 

 

Nombre de points de mesure -  

ensemble des bâtiments (Veritas, 2019) 

Ensemble des 
points 

28 0,3 – 2,79 V/m 

 

Nombre de points 
de mesure -  

ensemble des 
bâtiments (Excem, 

2020)  

Valeur 
moyenne 

Valeur 
médiane 

Percentile 
90 % 

Percentile 
99 % 

Valeur 
maximale 

39 0,76 V/m 0,46 V/m 1,73 V/m 2,11 V/m 2,14 V/m 

 

Comme le niveau de champ dépend notablement du bâtiment, le Tableau 8 précise les valeurs 

minimum et maximum mesurées dans chacun des bâtiments en tenant compte de tous les 

points de mesure, sans appliquer de moyennage. 

Tableau 8 : Valeurs minimum et maximum mesurées au sein de chaque bâtiment 

Bâtiment E1 F1 F2 F3 F5 F6 F7 

Emin–Emax 
(V/m) 

0,19-0,35 0,07-1,41 0,09-0,17 0,51-2,24 0,1-1,31 0,1-0,58 0,1-1,41 

 

Remarque : les valeurs données par le Criirem n'ont pas été obtenues suivant le protocole 

« cas A » décrit dans les normes9. Elles ne peuvent donc pas être comparées avec d'autres 

résultats. 

 

 
9 Elles ont été « extrapolées » en introduisant des facteurs majorants ni documentés, ni justifiés, pour 
obtenir des valeurs « maximums » (cf Annexe 5, paragraphe 4.1.13).  
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Champ large bande mesuré dans d'autres environnements (données de la littérature 

scientifique) 

Afin de comparer, de façon simple, les valeurs obtenues sur site à celles décrites dans la 

littérature, le Tableau 9 synthétise les résultats décrits dans la littérature pour de nombreuses 

configurations.  

Tableau 9 : Valeurs de champs (V/m) mesurés en divers lieux (littérature scientifique disponible) 

 Moyenne Médiane P 90 P 95 P 99 Maximum 

ANFR (en intérieur) 0,68 0,38 1,5  5,2 28,6 

Europe (en intérieur et en 

extérieur) 

0,07 – 

1,14 
     

Divers pays* (bureaux)  0,51  2,24  3,13 

Autriche (habitations) 0,39      

Hôpitaux (en intérieur) 0,44 0,31  1,04  2,94 

Lycées (en intérieur) 0,59 0,41  1,60  2,6 

Écoles (en intérieur) 0,23 0,16    0,98 

Note : La notation P xx correspond à la valeur au percentile xx 

* Cf. Wout et al., 2012. 

 

Pour les différents lieux, on note une grande disparité des résultats qui dépendent fortement 

de la distance entre les stations de base de téléphonie mobile ou les antennes de radio et 

télédiffusion et la zone de mesure.  

 

Conclusion 

L'analyse en bande étroite n'a pas montré l'existence de sources spécifiques d'émissions 

radiofréquences dues aux activités de l'entreprise, l'exposition étant due essentiellement au 

rayonnement des antennes relais des stations de télécommunication mobile.  

En se fondant sur les résultats en large bande, la comparaison entre les valeurs figurant dans 

les Tableau 7 et 8 et celles figurant dans le Tableau 9 montre une cohérence entre les résultats 

moyens obtenus sur l'ensemble du site de l’entreprise et ceux publiés dans la littérature.  

À titre d'exemple, la valeur médiane du champ électrique mesuré dans les bureaux à divers 

étages des bâtiments de l’entreprise est de 0,46 V/m, et celle issue des données 

bibliographiques est comprise entre 0,16 et 0,51 V/m. Il en est de même pour les valeurs 

associées à un percentile élevé (90 % et 99 %), qui sont comprises entre 1 et 2 V/m pour le 

site de l’entreprise et entre 1 et 5 V/m pour celles mentionnées dans la littérature.  

Les niveaux d'exposition sur le site sont donc tout à fait comparables à ceux mentionnés dans 

la littérature scientifique et ayant trait à l'exposition à l'intérieur de bâtiments situés notamment 

en milieu urbain. En effet, c'est la proximité du bâtiment par rapport à une antenne de radio ou 

télédiffusion ou à celle d'une station de base de téléphonie mobile qui joue un rôle dominant, 

ce rôle s'avérant particulièrement important si le point de réception est en visibilité directe de 

l'antenne. 

Comme pour n'importe quel type d'environnement, il est important de suivre l'évolution du 

niveau d'exposition en fonction de la technologie, notamment avec le déploiement de la 5G et 

l'utilisation de la bande de fréquence des 26 GHz et au-delà. Cette surveillance doit également 
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s'appliquer aux sources internes aux bâtiments avec la téléphonie DECT mais surtout le Wi-Fi 

et les points répartis d'accès au réseau. 

Concernant les dispositifs émetteurs proches du corps, et notamment les téléphones mobiles, 

les données disponibles ne permettent pas d’évaluer rétrospectivement l’exposition réelle des 

salariés. La conformité des téléphones mobiles aux exigences européennes pour la sécurité 

nécessite de les tester dans les conditions les plus défavorables. L’usage d’un téléphone 

mobile connecté au réseau de deuxième génération (2G), même dans des conditions de 

mauvaise réception (par exemple en sous-sol), conduit à des expositions inférieures aux 

valeurs limites d’exposition réglementaires. Ces expositions peuvent néanmoins être 

supérieures à celles habituellement observées (cf. Anses, 2019). Par ailleurs, les 

connaissances actuelles ne permettent pas d’établir de lien de causalité entre l’usage d’un 

téléphone mobile et le risque d’apparition de tumeurs cérébrales (cf. Anses, 2025). 

4. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS DE L’AGENCE 

L’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail a 

été saisie par Santé publique France dans le contexte de la survenue, sur une période 

d’environ 5 ans, de plusieurs cas de tumeurs cérébrales parmi les salariés d’une entreprise de 

la région parisienne. L’analyse statistique réalisée par Santé publique France a conclu que 

cette situation représente un excès de cas par rapport à ce qui serait attendu pour la population 

des salariés concernée.  

La recherche de la ou des causes de cette situation, sur un site particulier et dans une période 

relativement courte, est complexe, les tumeurs cérébrales étant, comme la plupart des 

cancers, des pathologies multifactorielles. En l’état des travaux bibliographiques menés par 

Santé publique France, il ressort : que deux facteurs de risque sont aujourd’hui avérés pour 

ces tumeurs, à savoir certains syndromes héréditaires et l’exposition aux rayonnements 

ionisants ; que d’autres facteurs sont étudiés mais leur rôle dans l’apparition de ces tumeurs 

est encore largement discuté, parmi lesquels : les pesticides, les composés nitrosés, les 

champs électromagnétiques, le radon, ainsi que différents facteurs individuels (âge, mode de 

vie, etc.). 

Dans le cadre de cette même investigation de Santé publique France, la recherche de facteurs 

environnementaux sur le site et dans les environs de l’entreprise n’a pas mis en évidence de 

situations d’expositions particulières qui auraient pu expliquer le nombre anormalement élevé 

de cas de tumeurs cérébrales parmi les salariés et ex-salariés de l’entreprise signalé par le 

médecin du travail. Compte tenu de ses compétences en matière d’évaluation des risques 

sanitaires associés aux expositions aux champs électromagnétiques, Santé publique France 

a sollicité l’Anses afin de caractériser un éventuel rôle de l’exposition aux champs 

électromagnétiques dans l’apparition de tumeurs cérébrales. 

L’Anses adopte les conclusions de son Comité d’experts spécialisé « Agents physiques et 

nouvelles technologies ».  

Plusieurs campagnes de mesures de l’exposition aux champs électromagnétiques dans les 

environnements de travail, aussi bien pour les basses fréquences que pour les 

radiofréquences, ont été menées sur le site de l’entreprise, dans et à l’extérieur des bâtiments. 

La plupart de ces campagnes ont été réalisées avant le premier signalement de cas de 

tumeurs, en 2019. De l’analyse des résultats de ces campagnes, il ressort que les niveaux 

d'exposition sur le site, qu’ils proviennent de sources externes (antennes relais de téléphonie 
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mobile, de télé et radiodiffusion, …) ou internes (réseaux Wi-Fi, de téléphonie DECT, etc.), 

sont, d’une part inférieurs aux valeurs limites d’exposition réglementaires, d’autre part 

comparables à ceux mentionnés dans la littérature scientifique, notamment pour ceux 

concernant l'exposition à l'intérieur de bâtiments situés notamment en milieu urbain.  

Ces campagnes de mesures ne renseignent cependant pas sur l’exposition liée à l’utilisation 

de téléphones mobiles. Si l’exposition aux champs électromagnétiques émis par les 

téléphones mobiles n’est pas permanente, comme peut l’être celle liée aux antennes relais, 

elle est cependant beaucoup plus élevée, du fait de la proximité de l’appareil avec la tête. 

L’Agence note également que le fait d’avoir utilisé un téléphone mobile dans de mauvaises 

conditions de réception (par exemple en sous-sol), ou connecté à un réseau GSM « 2G », 

plutôt que « 3G », est de nature à augmenter l’exposition.  

L’Anses a publié récemment, en novembre 2025, une mise à jour des connaissances sur les 

liens entre l’exposition aux radiofréquences et l’apparition de cancer, dont les tumeurs 

cérébrales10. Le résultat en est, qu’ (cit.)après combinaison des différents types de données 

(épidémiologiques, toxicologiques, mécanistiques), l’expertise aboutit à une conclusion 

formulée comme suit : « les données disponibles ne permettent pas de conclure à l’existence 

ou à l’absence d’un effet cancérogène de l’exposition aux radiofréquences chez l’humain ». 

Comme précisé dans ce même avis, cette conclusion est exprimée pour chacun des organes 

et systèmes physiologiques examinés, et donc en particulier pour ce qui concerne l’apparition 

de tumeurs cérébrales (cf. Anses 2025). L’Agence renvoie à la rédaction de sa conclusion 

pour son explicitation et sa contextualisation.  

Compte tenu de l’analyse de l’environnement électromagnétique réalisée, et des éléments à 

disposition de l’Agence concernant notamment la situation géographique de l’entreprise, son 

activité, ainsi que les métiers des salariés du site, il n’apparaît pas pertinent d’engager dans 

l’immédiat des travaux complémentaires d’évaluation des expositions aux champs 

électromagnétiques. En revanche, l’Anses estime important de suivre les évolutions futures 

du niveau d'exposition liées aux développements technologiques, notamment avec le 

déploiement de la 5G. Ce suivi devrait également s'appliquer aux sources internes aux 

bâtiments avec la téléphonie DECT et les réseaux sans-fil internes (Wi-Fi, etc.). 

 

 

 

 

Gilles Salvat 

  

 
10 https://www.anses.fr/system/files/AP2016-SA-0176-RA.pdf. 

https://www.anses.fr/system/files/AP2016-SA-0176-RA.pdf
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ANNEXE 1  

Présentation des intervenants 

PRÉAMBULE : Les experts membres de comités d’experts spécialisés, de groupes de travail 

ou désignés rapporteurs sont tous nommés à titre personnel, intuitu personae, et ne 

représentent pas leur organisme d’appartenance. 

RAPPORTEURS 

M. Pierre DEGAUQUE – Professeur émérite à l'université de Lille, Institut d'électronique, 

microélectronique et nanotechnologies (IEMN – UMR CNRS 8520), Groupe 

Télécommunications, Interférences et Compatibilité Electromagnétique (TELICE) – 

Technologies de communication, exposition aux radiofréquences. 

M. Stéphane TIRLEMONT – Fonction habituelle + compétences justifiant sa nomination 

COMITÉ D’EXPERTS SPÉCIALISÉ 

■ CES « Agents physiques et nouvelles technologies » - mandat 2021 - 2024 

Présidente 

Mme Anne PEREIRA DE VASCONCELOS – Chargée de recherche, Institut national de la 

santé et de la recherche médicale (Inserm), Laboratoire de neurosciences cognitives et 

adaptatives - UMR 7364, Centre national de la recherche scientifique (CNRS) – Université de 

Strasbourg. 

Membres 

Mme Valentina ANDREEVA - Maître de conférences à l’université Sorbonne Paris Nord, 

Équipe de recherche en épidémiologie nutritionnelle. 

M. Serge BOARINI - Professeur agrégé en Philosophie, Bourgoin-Jallieu. 

Mme Anne BOURDIEU - Médecin du travail, experte au pôle des risques physiques et psycho-

sociaux, domaine des rayonnements ionisants et non ionisants, INRS, Département Études et 

assistance médicales, Paris. 

M. Jean-Marie BURKHARDT - Directeur de recherche en Psychologie, Ergonomie Cognitive 

à l’université Gustave Eiffel (ex-IFSTTAR) - Laboratoire de Psychologie et d'ergonomie 

appliquée. 

M. Thomas CLAUDEPIERRE – Professeur en neurosciences à l’Université de Lorraine. 

M. Pierre DEGAUQUE - Professeur émérite à l'université de Lille, Institut d'électronique, 

microélectronique et nanotechnologies (IEMN – UMR CNRS 8520), Groupe 

Télécommunications, Interférences et Compatibilité Electromagnétique (TELICE). 

M. Thierry DOUKI – Chercheur / Ingénieur docteur en chimie, Commissariat à l’énergie 

atomique et aux énergies alternatives (CEA). 

M. Didier DULON - Directeur de Recherche à l'INSERM, en Neurosciences, Institut de 

l'Audition, Institut Pasteur, Paris. 
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(BOREA), CNRS 7208, Muséum National d'Histoire Naturelle. 

M. Nicolas FELTIN - Responsable du Département matériaux au laboratoire national de 

métrologie et d’essais, direction de la métrologie scientifique et industrielle, Paris. 

M. Luc FONTANA - Professeur de Médecine et santé au travail à l’université Jean Monnet 

Faculté de médecine, Consultation de pathologies professionnelles et environnementales, 

Saint-Etienne. 

M. Pierre-Marie GIRARD - Chargé de Recherche au Centre national de la recherche 

scientifique (CNRS) en biologie des radiations, Institut Curie – Centre de Recherche – 

UMR3347, Centre Universitaire, Orsay. 

Mme Irina GUSEVA-CANU – Epidémiologiste, Professeur des universités, Université de 

Lausanne. 
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M. Jean-Luc MOREL - Chargé de recherche au Centre national de la recherche scientifique 

(CNRS), Institut des Maladies Neurodégénératives, Bordeaux. 

Mme Catherine MOUNEYRAC – Vice-Recteur Recherche et Valorisation à l’Université 

catholique de l’ouest (UCO). 

Mme Anne-Lise PARADIS – Chargée de recherche au Centre national de la recherche 

scientifique (CNRS). 

Mme Marie-Pierre ROLS – Directrice de recherche au Centre national de la recherche 

scientifique (CNRS). 

Mme Valérie SIMONNEAUX – Directrice de recherche en neurobiologie des rythmes au 

Centre national de la recherche scientifique (CNRS). 

Mme Alicia TORRIGLIA – Médecin, Directeur de recherche en ophtalmologie, Centre de 

Recherches des Cordeliers, Institut National de la Santé et de la recherche médicale (Inserm). 

Mme Françoise VIÉNOT – Professeur émérite - Centre de Recherche sur la Conservation 

(CRC), Muséum national d'Histoire naturelle, Centre national de la recherche scientifique 

(CNRS), Ministère de la Culture, 36 rue Geoffroy Saint Hilaire, 75005 Paris, France. 

 

■ CES « Agents physiques et nouvelles technologies » - mandat 2024 - 2028 

Présidente  

Mme Anne PEREIRA DE VASCONCELOS – Chargée de recherche, Institut national de la 

santé et de la recherche médicale (Inserm), Laboratoire de neurosciences cognitives et 

adaptatives - UMR 7364, Centre national de la recherche scientifique (CNRS) – Université de 

Strasbourg. 

Membres  

Mme Valentina ANDREEVA – Maître de conférences à l’université Sorbonne Paris Nord, 

Équipe de recherche en épidémiologie nutritionnelle. 
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et des organisations. 

Mme Isabelle BILETTA – Retraitée / conditions de travail - relations industrielles – conditions 
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M. Jean-Marie BURKHARDT – Directeur de recherche en Psychologie, Ergonomie Cognitive 
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appliquée. 

Mme Amélie CHÂTEL – Professeur – Université Catholique de l’Ouest – Angers (UCO) – 

Laboratoire BIOSSE (Biologie, Stress, Santé, Environnement). 

M. Pierre DEGAUQUE – Professeur émérite à l’université de Lille Institut d’Electronique, 

Microélectronique et Nanotechnologies (IEMN – UMR CNRS 8520), Groupe 

Télécommunications, Interférences et Compatibilité Électromagnétique (TELICE). 

M. Thierry DOUKI – Chercheur / Ingénieur docteur en chimie, Commissariat à l’énergie 

atomique et aux énergies alternatives (CEA). 

Mme Cécile DUCROS – Ingénieur sécurité, expert sénior en nanosécurité au Commissariat à 

l’énergie atomique et aux énergies alternatives (CEA). 

M. Didier DULON – Directeur de Recherche à l’Inserm, en Neurosciences, Institut de l’audition, 

Institut Pasteur, Paris. 

M. Guillaume DUTILLEUX – Professeur d’acoustique de l’environnement à l’université de 

sciences et techniques de Norvège, Trondheim, Faculté d'informatique et d'électrotechnique - 

Département des systèmes électroniques - Groupe Acoustique. 

M. Luc FONTANA – Professeur de Médecine et santé au travail à l’université Jean Monnet 

Faculté de médecine, Consultation de pathologies professionnelles et environnementales, 

Saint-Etienne.  

M. Pierre-Marie GIRARD – Chargé de Recherche au Centre national de la recherche 

scientifique (CNRS) en biologie des radiations, Institut Curie – Centre de Recherche – 

UMR3347, Centre Universitaire, Orsay. 

M. Pascal Guénel – Directeur de Recherche Émérite, Institut National de la Santé et de la 

Recherche Médicale (Inserm), Centre de recherche en Épidémiologie et Santé des 

Populations (CESP) - Gustave Roussy - UVSQ - Université Paris-Saclay. 

Mme Irina GUSEVA-CANU – Épidémiologiste, Professeur des universités, Université de 

Lausanne. 

Mme Anne-Lise PARADIS – Chargée de recherche au Centre national de la recherche 

scientifique (CNRS). 

M. David Hicks – Directeur de recherche, Institut national de la santé et de la recherche 

médicale (Inserm), Institut des Neurosciences Cellulaires et Intégratives (INCI) - UPR3212 

Centre national de la recherche scientifique (CNRS) – Université de Strasbourg. 

M. Philippe LEVEQUE – Directeur de Recherche au Centre national de la recherche 

scientifique (CNRS). Laboratoire XLIM UMR7252 CNRS, Université de Limoges. 

M. Vincent MANDINAUD – Chargé de mission, Agence Nationale pour l'Amélioration des 

Conditions de Travail. 

Mme Nathalie MAZURE – Directrice de recherche DR1 CNRS, INSERM U1065 / Université 

Côte d’Azur - Centre Méditerranéen de Médecine Moléculaire (C3M) à Nice. 
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Mme Marie-Pierre ROLS – Directrice de recherche au Centre national de la recherche 

scientifique (CNRS). 

Mme Alicia TORRIGLIA – Médecin, Directeur de recherche en ophtalmologie, Centre de 

Recherches des Cordeliers, Institut National de la Santé et de la recherche médicale (Inserm). 

Mme Isabelle VIAUD-DELMON – Directrice de recherche au Centre national de la recherche 

scientifique (CNRS), Laboratoire Sciences et Technologies de la Musique et du Son – UMR 

9912- Institut de Recherche Coordonné Acoustique/Musique (IRCAM) - Sorbonne Université 

(SU) - Ministère de la Culture. 

PARTICIPATION ANSES 

Coordination scientifique 

M. Olivier MERCKEL – Chef de l’unité d’évaluation des risques liés aux agents physiques – 

Anses  

Secrétariat administratif 

Mme Sophia SADDOKI – Anses 
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ANNEXE 3 : RAPPORTS DE MESURE  

Tableau 10 : rapports de mesure exploités pour l'analyse des expositions aux champs 

électromagnétiques basses fréquences 

Index 

(1) 

Référence du 

rapport 

(2) 

Auteur 

(3) 

Date Type 

de 

mesure 

(4) 

Lieu de mesure 

(5) 

1 11 750 102 04143 

00 H 

Apave 02/03/2011 E,B Bâtiment F6 

2 1389943/1/1/1/SD Bureau 

Véritas 

06/11/2004 B Bâtiment F6,P2 

3 1620443/SD Bureau 

Véritas 

23/08/2006 B Bâtiment F6 

4 797309 Bureau 

Véritas 

22/03/2019 E,B Bâtiment F9,F4 

5 8125359/27.1.1 Bureau 

Véritas 

17/05/2019 E,B Bâtiment 

E1,F1,P7,H2,P8,R1,F4,F6,F9,F5,F8, 

mobull, New DC 

6 8125359/27.1. 2 
 

Bureau 

Véritas 

17/05/2019 E,B Bâtiment E1,F1,F2,F5, F6,F9,F3, New 

DC 

7 797309 

8122539/45/1 

Bureau 

Véritas 

12/09/2019 E,B Bâtiment F6,F7,F3 

8 Non ref. 

  

Criirem Non daté  Pollutions électromagnétiques, Leurs 

effets sur les biens et les personnes. Les 

réglementations françaises et 

Européennes. 

9 29-3008G/19LM Criirem 30/08/2019 B Bâtiment F6, 

F9,F4,F8,F5,F1,F2,E1,F3,F7 

10 Non ref Axium 08/11/2019  Rapport d’expertise 

11 L_SO9406_1_16 Excem 25/09/2020 E,B Bâtiment B 4 

12 L_SO9406_1_13 Excem 25/09/2020 E,B Bâtiment B 4 

13 L_SO9406_1_1 Excem 24/09/2020 E,B Bâtiment E1 

14 L_SO9406_1_2 Excem 24/09/2020 E,B Bâtiment E3 

15 L_SO9406_1_24 Excem 23/09/2023 E ,B Extérieur 

16 L_SO9406_1_3 Excem 24/09/2020 E,B Bâtiment F1 

17 L_SO9406_1_4 Excem 13/10/2020 E,B Bâtiment F2 

18 L_SO9406_1_18 Excem 22/09/2020 E,B Bâtiment F3 

19 L_SO9406_1_15 Excem 25/09/2020 E,B Bâtiment F4 

20 L_SO9406_1_19 Excem 25/09/2020 E,B Bâtiment F5 
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Index 

(1) 

Référence du 

rapport 

(2) 

Auteur 

(3) 

Date Type 

de 

mesure 

(4) 

Lieu de mesure 

(5) 

21 L_SO9406_1_20 Excem 25/09/2020 E,B Bâtiment F6 

22 L_SO9406_1_21 Excem 23/09/2020 E,B Bâtiment F7 

23 L_SO9406_1_14 Excem 24/09/2020 E,B Bâtiment F8 

24 L_SO9406_1_17 Excem 24/09/2020 E,B Bâtiment F9 

25 L_SO9406_1_6 Excem 24/09/2020 E,B Bâtiment H2 

26 L_SO9406_1_22 Excem 24/09/2020 E,B Bâtiment MOBULL 

27 L_SO9406_1_7 Excem 29/09/2020 E,B Bâtiment NEW DC 1 

28 L_SO9406_1_8 Excem 29/09/2020 E,B Bâtiment NEW DC 2 

29 L_SO9406_1_9 Excem 29/09/2020 E,B Bâtiment NEW DC 3 

30 L_SO9406_1_10 Excem 23/09/2020 E,B Bâtiment P7 

31 L_SO9406_1_11 Excem 23/09/2020 E,B Bâtiment P8 

32 L_SO9406_1_12 Excem 25/09/2020 E,B Bâtiment R1 

33 L_SO9406_1_23 Excem 25/09/2020 E,B Nouveau restaurant 

34 L_SO9252_1_1 Excem 12/08/2020  Rapport de recensement de sources de 

champs électromagnétiques 

Note : 

• (1) : index des rapports utilisés pour l’analyse ; 

• (2) : référence figurant sur le rapport ; 

• (3) : nature des mesures effectuées : E désigne des mesures d’intensité de champ électrique 

en V/m, B des mesures d’induction magnétique en millitesla ou microtesla ; 

• (4) : lieu de prise de mesure ou intitulé du rapport dans le cas où aucune mesure n’a été 

effectuée. 

 

Tableau 11 : rapports de mesure exploités pour l'analyse des expositions aux champs 

électromagnétiques radiofréquences 

Auteur Date 

Nombre de 

points de 

mesure 

Lieu de mesure 

Bureau 

Véritas 
Janvier 2006 2 Non précisé 

Apave Décembre 2010 1 Non précisé 

Apave Février 2011 1 Non précisé 

Excem Septembre 2020 7 Zone B4 

Criirem 2019 inconnu Zone E1 
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Auteur Date 

Nombre de 

points de 

mesure 

Lieu de mesure 

Criirem 2019 inconnu Zone F1 

Criirem 2019 inconnu Zone F2 

Criirem 2019 inconnu Zone F3 

Criirem 2019 inconnu Zone F5 

Criirem 2019 inconnu Zone F6 

Criirem 2019 inconnu Zone F7 

Excem Septembre 2020 18 Zone D 

Excem Septembre 2020 23 Zone E1 

Excem Septembre 2020 39 Zone F1 

Excem Septembre 2020 45 Zone F2 

Excem Septembre 2020 35 Zone F3 

Excem Septembre 2020 5 Zone F4 

Excem Septembre 2020 14 Zone F5 

Excem Septembre 2020 23 Zone F6 

Excem Septembre 2020 23 Zone F7 

Excem Septembre 2020 5 Zone F8 

Excem Septembre 2020 6 Zone F9 

Excem Septembre 2020 3 Zone H2 

Excem Septembre 2020 18 Zone NDC 

Excem Septembre 2020 4 Zone P5 

Excem Septembre 2020 4 Zone P7 

Excem Septembre 2020 4 Zone P8 

Excem Septembre 2020 7 Zone R1 

Excem Septembre 2020 7 Restaurant (en face) 

Excem Septembre 2020 6 Extérieur 

 

  



Avis de l’Anses 

Saisine n° « 2023-SA-0111 » 
 

page 27 / 57 

ANNEXE 4 : ANALYSE DES DONNEES D’EXPOSITION AUX CHAMPS 
ELECTROMAGNETIQUES BASSES FREQUENCES 

A4.1 Référentiels réglementaires et normatifs 

Les prescriptions minimales de sécurité et de santé relatives à l'exposition des travailleurs aux 

risques dus aux champs électromagnétiques sont actuellement définies dans le décret 

n° 2016-1074 du 3 août 2016, codifié dans le Code du Travail. Pour les femmes enceintes, 

dans le cadre professionnel, ce texte fait référence aux valeurs limites établies pour le public. 

Pour les salariés porteurs de dispositifs médicaux, les méthodes d’évaluation des risques font 

notamment référence aux valeurs limites pour la population générale. 

Des valeurs limites d’exposition pour le public sont fixées dans le décret n° 2002-775 relatif 

aux valeurs limites d'exposition du public aux champs électromagnétiques, émis par les 

équipements utilisés dans les réseaux de télécommunication ou par les installations 

radioélectriques (cf. 3.2.2). Compte tenu de son domaine d’application, il est commun pour les 

basses fréquences de faire directement référence à la Recommandation 1999/519/CE du 12 

juillet 1999 relative à la limitation de l’exposition du public aux champs électromagnétiques. 

 

En fonction des dates de réalisation des mesures, d’autres référentiels sont utilisés dans 

certains rapports : 

• la directive européenne 2013/35/UE à l’origine du décret 2016-1074 ; 

• la directive européenne 2004/40/CE qui faisait référence jusqu’en 2013.  

On note une évolution dans les grandeurs liées aux valeurs limites d’exposition ainsi qu’aux 

« valeurs déclenchant l’action » (VA) entre ces 2 textes. 

L’ensemble des rapports, à l’exception de ceux indexés 2 et 3, font référence à ces textes. 

Pour ces derniers, les mesures sont analysées uniquement en relation avec la compatibilité 

électromagnétique, aucune référence n’est citée. 

A4.2 Sources de champ et activités de travail 

Les sources d’exposition aux champs électromagnétiques basses fréquences présentes sur 

le site de l’entreprise concernée sont liées à des dispositifs de transformation, de transport et 

de distribution électrique et informatique. Il s’agit principalement : 

• de transformateurs et d’armoires électriques, d’onduleurs, de batteries, de baies 

informatiques situés dans des locaux spécifiques ou de câbles de distribution ; 

• d’armoires électriques situées dans des couloirs, paliers ou locaux de travail ou de 

pause. 

Lors de l’évaluation de l’exposition aux champs basses fréquences dans une zone particulière, 

il est en principe suffisant d’identifier uniquement les principales sources de champs 

électromagnétiques présentes dans cette zone. Les champs très basses fréquences (autour 

de 50 Hz, fréquence du courant électrique) émis par ces sources s’atténuent en effet très 

rapidement avec la distance. On ne parle pas, à ces fréquences, d’ondes électromagnétiques 

capables de transporter de l’énergie sur de longues distances. 

L’approche par source est commune dans le cadre de l’évaluation des risques professionnels. 

Les valeurs limites d’exposition adoptées dans les textes réglementaires ont été définies à 

partir de la connaissance d’effets sur la santé avérés, effets dits « à seuil », c’est-à-dire 

apparaissant à partir d’un certain niveau d’exposition (Icnirp, 2010).  
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Dans le but de vérifier la conformité d’un environnement de travail par rapport aux valeurs 

limites d’exposition réglementaires, l’exposition la plus défavorable des travailleurs doit être 

recherchée. Ce principe est suivi par l’ensemble des rapports disponibles qui, en 

conséquence, n’abordent pas les activités de travail. Toutefois, la démarche actuelle est aussi 

d’explorer les facteurs environnementaux auxquels seraient exposés les travailleurs. Dans le 

cas présent, la caractérisation s’étend à des sources spécifiques ainsi qu’à des zones de 

travail où aucune source spécifique n’a été identifiée. 

Afin de distinguer des expositions liées à des activités a priori différentes, ces activités ont été 

recensées pour chacune des zones de travail suivantes dans lesquelles des mesures ont été 

réalisées : 

• locaux spécifiques contenant des sources notables (transformateurs, armoires 

électriques…) où on peut s’attendre à des interventions ponctuelles d’un personnel 

identifié et habilité ; 

• zones de passages à proximité de locaux spécifiques et zones administratives, à 

distance ou à proximité de sources telles que des armoires électriques fermées ; 

• zones de bureaux administratifs, de restauration, où le temps d'occupation est plus 

long. 

A4.3 Analyse des méthodes de mesure 

A4.3.1 Grandeurs mesurées 

Les textes de référence réglementaires et normatifs définissent des « valeurs limites 

d’exposition » (pour les travailleurs) et des « restrictions de base » (pour la population 

générale). Les grandeurs physiques liées à ces valeurs étant non mesurables (elles 

caractérisent les champs électromagnétiques à l’intérieur du corps humain), les 

réglementations ont introduit des « valeurs déclenchant l’action » (pour les travailleurs) et des 

« niveaux de référence » (pour la population générale). Ces dernières grandeurs, qui 

caractérisent les champs électromagnétiques dans l’environnement, à l’extérieur du corps 

humain, sont, elles, accessibles à la mesure. 

Les « valeurs déclenchant l’action » et les « niveaux de référence » sont dérivés des « valeurs 

limites d’exposition » et des « restrictions de base », respectivement, en intégrant un 

coefficient de sécurité. Les grandeurs définies en relation avec les « valeurs déclenchant 

l’action » sont des « valeurs efficaces » (aussi appelées root mean square (RMS)) 

représentatives de l'exposition de tout ou partie du corps humain.  

Concernant les travailleurs, ces grandeurs sont définies dans l’arrêté du 5 décembre 2016 

relatif aux grandeurs physiques décrivant l'exposition à des champs électromagnétiques en 

milieu de travail, et notamment les articles 6 à 8 traitant des valeurs déclenchant l’action. Les 

valeurs déclenchant l'action pour l'exposition en champ électrique et en champ magnétique 

mentionnées à l'article R. 4453-4 sont les valeurs maximales mesurées ou calculées à 

l'emplacement du corps du travailleur en l'absence de ce dernier. 

 

Les rapports indiquant les grandeurs étudiées précisent tous que les grandeurs relevées sont 

des valeur RMS. Les rapports 2, 3 et 9 précisent avoir relevé les valeurs RMS maximales. 

Les grandeurs évaluées dans les rapports disponibles sont ainsi représentatives de 

l’évaluation des champs externes caractérisant une exposition aux champs 

électromagnétiques. 
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A4.3.2 Points de mesures 

Les mesures doivent être réalisées avec des instruments triaxiaux et les valeurs fournies 

doivent correspondre au champ résultant. Les mesures réalisées dans un champ magnétique 

pratiquement uniforme correspondent à l’exposition de tout le corps humain. La valeur qui doit 

être évaluée est le niveau maximal auquel une personne est exposée dans les conditions de 

fonctionnement de la source (cf. NF EN 50413). 

Dans le cas d’une répartition non uniforme du champ, le concept de moyenne spatiale peut 

s'appliquer. L'applicabilité du moyennage dépend en grande partie de la répartition spatiale du 

champ créé par la source et de la distance de la personne exposée par rapport à cette même 

source. Pour déterminer les niveaux moyens d'exposition, le champ doit être mesuré à 

différentes hauteurs et positions, en tenant compte de la position du corps humain et de la 

moyenne des résultats calculée. La norme EN 62110 fournit un protocole de mesure de 

l’exposition à un champ magnétique émis par des installations électriques qui définit 3 

hauteurs de mesure. 

Dans le cas où la source d'émission, localisée, est située à une distance inférieure à 20 cm du 

corps, l’approche par la mesure de champ externe n’est pas adaptée. De plus, une distance 

minimale de 20 cm doit être maintenue entre les objets conducteurs et la sonde de mesure, 

afin de réduire le biais de mesure attribuable à l’effet de pointe. 

Ainsi, on peut conclure que les équipements utilisés et le choix des points de mesure pour 

l’ensemble des rapports répondent à ces conditions. 

On note cependant que pour le rapport 3, les valeurs relevées au niveau du sol ne seraient 

pas directement assimilables à une exposition corps entier. Il en est de même pour les points 

de mesures relevés à moins de 20 cm des sources (cf rapport 1, mesures contre les 

transformateurs, à 5 cm d’une baie informatique, à proximité de câbles).  

On peut noter également que les démarches d’évaluation des risques fondées sur la 

prévention d’effets à seuil impliquent la recherche de la situation d’exposition la plus 

défavorable. L’utilisation de ces données pour établir une estimation de l’exposition à long 

terme serait très conservatrice. 

A4.3.3 Méthodes de mesures 

Si le domaine des basses fréquences, en lien avec les effets non thermiques, est défini par 

les fréquences comprises entre 1 Hz et 10 MHz, les gammes de fréquences étudiées différent 

en pratique selon les rapports et les équipements de mesures utilisés. 

Aucun n’a caractérisé les expositions jusqu’à 10 MHz. Suivant les rapports, les gammes de 

fréquences utilisées varient entre [5 Hz - 2 kHz] pour la moins étendue jusqu’à [1 Hz - 400 kHz] 

pour la plus large. 

Les caractéristiques des sources impliquent, a priori, une émission à la fréquence 

fondamentale de 50 Hz. Les formes d’onde des champs électriques et magnétiques à 50 Hz 

ne sont pas toujours exclusivement sinusoïdales, mais peuvent aussi contenir des 

composantes dites « harmoniques », multiples de la fréquence fondamentale. Si le champ 

magnétique est généré par un système d’alimentation électrique, les fréquences présentes 

sont en général la fréquence fondamentale plus les quelques premières harmoniques. La 

bande passante minimale utilisée pour mesurer ces champs doit s’étendre de la fréquence 

fondamentale jusqu’à 800 Hz (cf. NF EN 50413). L’ensemble des rapports respecte ce 

minimum. 
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Suivant les rapports, 2 méthodes de mesures sont utilisées : 

Mesure large bande 

Le résultat obtenu indique l’intensité totale du champ électrique ou magnétique présent au lieu 

de la mesure, sans distinction de fréquence. La mesure couvre toutes les sources qui émettent 

dans la bande passante de la sonde ou telle que paramétrée. Pour comparer ces données 

aux valeurs déclenchant l’action ou aux niveaux de référence, deux cas sont possibles : 

• lorsque le rayonnement mesuré au poste de travail ne contient qu’une seule fréquence 

bien identifiée, l’intensité mesurée peut être comparée directement à la valeur 

déclenchant l’action (VA) correspondante ; 

• sinon, il convient de retenir la VA la plus basse dans la bande passante de l’instrument 

de mesure.  

Les rapports 1 à 7 et 9 utilisent une mesure en large bande.  

Les rapports 1, 4 et 5 indiquent en sus un pourcentage d’atteinte de la VA ou des niveaux de 

référence. Bien que la méthode de calcul ne soit pas décrite, on peut déduire que le calcul 

correspond au rapport de la valeur mesurée et de la VA à la fréquence fondamentale. 

Indice total d’exposition  

L’indice d’exposition est l’exposition évaluée divisée par la VA ou le niveau de référence. 

L’indice total d’exposition est la somme de tous les indices d’exposition pour les différentes 

fréquences, par exemple pour la VA basse suivant la formule suivante.  

 

Cette méthode est admise pour une démarche d’évaluation dite simplifiée (cf. NF 50647). Les 

rapports 11 à 34 présentent les résultats uniquement sous cette forme. Pour ces rapports, cela 

entraîne plusieurs conséquences : 

• le bruit de mesure a un impact significatif avec cette approche. Le résultat affiché en 

pourcentage est considéré comme conservateur ; 

• seul le résultat global est donné. Sans connaissance de la répartition en fréquence, la 

valeur efficace sur la bande de fréquence considérée ne peut être retrouvée. En 

conséquence, les indices d’exposition permettent uniquement de conclure en rapport 

avec la référence (VA et Vref). 

Les résultats exprimés en pourcentage dans les rapports 1, 4 et 5 ne sont pas issus de la 

même méthode de calcul. 

 

En conclusion, les méthodes de mesures employées reposent soit sur l’indice total d’exposition 

soit sur des mesures en large bande. Elles sont toutes valables pour l’évaluation des 

expositions. L’exploitation des données en relation avec le respect des valeurs limites fixées 

par la réglementation applicable aux travailleurs ou au public est donc valable pour l’ensemble 

des rapports et conforte les conclusions annoncées. 

Toutefois, la mise en perspective des données d’exposition recueillies sur le site de l’entreprise 

avec des données issues de la littérature pour des environnements comparables nécessite de 

comparer des résultats présentant un caractère homogène. Les données bibliographiques 

expriment essentiellement des caractéristiques d’expositions en valeur efficace large bande. 
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Les rapports 11 à 34 présentent les résultats en indice d’exposition. Bien qu’à partir de ces 

indices il soit possible de caractériser l’ordre de grandeur des intensités de champ, en toute 

rigueur il n’est pas pertinent d’en obtenir une valeur comparable à ces données. Seules les 

données des rapports 1 à 11 seront utilisées pour cette comparaison. Les données des 

rapports 11 à 34 permettront uniquement des conclusions en relation avec les valeurs 

réglementaires applicables aux travailleurs d’une part et au public d’autre part. 

A4.4 Comparaison des résultats de mesure avec les données d’exposition issues de 
la littérature scientifique 

L’ensemble des rapports de mesure disponibles représente environ 1 190 mesures. 

• 695 mesures concernent des relevés de l’induction magnétique de champs alternatifs. 

• 13 concernent l’induction magnétique liée à des champs statiques. 

• 465 concernent des relevés d’intensité de champ électrique. 

Compte tenu des typologies d’exposition différentes, une analyse portant sur l’ensemble des 

données a été réalisée suivant la nature des points de mesure et la proximité avec une source. 

A4.4.1 Les locaux techniques spécifiques 

Dans les locaux techniques (local TGBT11, local onduleur...), on peut supposer que les 

expositions aux champs électromagnétiques sont liées à des interventions ponctuelles par un 

personnel spécifique et identifié. Par exemple, l’accès aux locaux des postes de transformation 

est réservé à un personnel disposant des habilitations électriques adéquates. 

336 mesures concernent ce type de locaux, deux types d’expositions peuvent être 

distinguées : 

• des expositions à proximité immédiate des sources ; 

• des expositions à distance de quelques mètres au maximum. 

Concernant l’induction magnétique :  

Les relevés varient de 0,06 à 180 µT. Pour les rapports 11 à 34, les relevés varient entre 

0,09 % et 0,92 % de la VA basse et entre 2 % et 31 % du niveau de référence pour le public. 

Les valeurs les plus élevées sont issues de mesures à proximité immédiate des sources (cf. 

rapport 4). Ces points sont liés à des proximités immédiates avec des sources (mesures contre 

les transformateurs, à 5 cm d’une baie informatique, à proximité de câbles). En dehors de ces 

points, les expositions sont inférieures au niveau de référence pour le public. 

Concernant l’intensité de champ électrique : 

Les relevés varient de 0,7 à 100 V/m. Pour les rapports 11 à 34, les relevés varient entre 1,5 % 

et 2,27 % de la valeur d’action basse et entre 3 % et 3,8 % du niveau de référence pour le 

public. 

 

Données bibliographiques sur les expositions typiques dans les locaux spécifiques 

En considérant les sources comme ayant un courant de phase nominal de 100 A (cf. rapport 

34), les documents de référence comme le Guide non contraignant de bonnes pratiques pour 

la mise en œuvre de la directive 2013/35/UE "Champs électromagnétiques"12, ou l’applicatif 

OSERAY13 (cf. Figure 1) édité par l’INRS précisent que ce type d’installation nécessite une 

 
11 TGBT : tableau général basse tension. 
12 https://op.europa.eu/fr/publication-detail/-/publication/c6440d35-8775-11e5-b8b7-01aa75ed71a1. 
13 https://www.inrs.fr/publications/outils/oseray/calculateur.html. 
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étude approfondie en raison des possibilités de dépassement des niveaux de référence pour 

le public mais aussi des valeurs déclenchant l’action. 

 

Figure 1 : capture d'écran de l'outil OSERAY(INRS). 

 

En France, le service des études médicales d’EDF a effectué des mesures pour évaluer 

l’exposition de ses travailleurs aux champs magnétiques basses fréquences sur des sites de 

production nucléaire, thermique et hydraulique. Les mesures ont été effectuées au poste de 

travail, dans des situations représentatives de la position de travail. Les champs mesurés 

variaient en fonction des postes de travail : quelques dizaines de μT autour des alternateurs ; 

des valeurs dépassant 1 000 μT à proximité des barres évacuant l’énergie des alternateurs ou 

au contact des câbles de puissance alimentant certains équipements ; quelques dizaines à 

quelques centaines de μT à proximité des connexions des transformateurs ; quelques dizaines 

à 100 μT dans les postes d’évacuation de l’énergie ; supérieure à 1 000 μT au contact des 

câbles alimentant les moteurs ; tombant en dessous de 100 μT au poste de travail (Magne, 

2016). 

Safigianni et al. (2012) ont mesuré les niveaux de champs magnétiques et électriques basses 

fréquences dans une sous-station 400 / 150 kV et 150 / 20 kV en Grèce (5 Hz à 30 kHz). Les 

auteurs rapportent des valeurs maximales de champ magnétique de 700 μT à la sortie du 

premier transformateur et de 350 μT à la sortie du second. L’exposition dans la salle de 

contrôle a été évaluée autour de 1 à 10 μT. La valeur maximale du champ électrique est de 

21,25 kV/m, supérieure à la valeur limite d’exposition professionnelle 

Le document de l’INRS Ed 4210 précise que l’intensité des champs magnétiques aux 

alentours d’un poste de transformation est de l’ordre de 20 à 30 µT. 

 

Les niveaux d’émission des sources situées dans les locaux spécifiques et les faibles 

distances de mesure impliquent que l’on retrouve dans ces lieux les expositions les plus 

importantes relevées dans les rapports de mesure. Les relevés montrent que les expositions 

au champ électrique sont bien inférieures aux valeurs déclenchant l’action ainsi qu’aux niveaux 

de référence pour le public. Les mesures d’expositions au champ magnétique sont également 

bien inférieures aux valeurs déclenchant l’action qui permettent de se prémunir des effets 

directs des champs électromagnétiques.  

Des dépassements occasionnels des niveaux de référence pour le public sont identifiés. Il 

s’agit de points de mesure à proximité immédiate de sources comme les transformateurs ou 

des câbles. Ces valeurs sont conformes aux données bibliographiques. Elles sont cependant 

difficilement assimilables à une exposition externe du corps entier. Selon les méthodes et 

outils d’évaluation des risques ainsi que les données bibliographiques, ce type de résultat est 

attendu pour ces configurations d’expositions. Compte tenu du type de source, les résultats 
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obtenus sur le site peuvent même être considérés comme de niveau modéré. En effet, alors 

que des expositions au-delà des niveaux de référence pour le public sont attendues et 

régulièrement retrouvées dans la littérature pour ce type de source, l’exploitation des rapports 

11 à 34 montre qu’elles atteignent au maximum 30 % du niveau de référence par une méthode 

de mesure considérée comme conservatrice. 

A4.4.2 Les zones de passage 

Les « zones de passage » sont définies ici comme les lieux à proximité des locaux techniques 

et les zones de circulation dans lesquelles se trouvent des armoires électriques. Les points de 

mesures considérés correspondent aux relevés effectués à proximité des sources (de 

quelques centimètres à quelques mètres de distance). Deux types d’expositions peuvent être 

distingués : à proximité immédiate des sources et à distance de quelques mètres au maximum. 

Concernant l’induction magnétique, les relevés varient de 0,03 à 4,9 µT. Pour les rapports 11 

à 34, les relevés varient entre 0,08 % et 2,98 % de la valeur d’action basse et entre 2,4 % et 

6,25 % des niveaux de référence pour le public. 

Concernant l’intensité de champ électrique, les relevés varient de 0,7 à 18 V/m. Pour les 

rapports 11 à 34, les relevés varient entre 1,5 % et 2,3 % de la valeur d’action basse et entre 

3 % et 3,6% des niveaux de référence pour le public.  

Les valeurs les plus élevées correspondent à des voies de circulation en sous-sol du bâtiment 

F2. Les relevés montrent que les expositions au champ magnétique et au champ électrique 

sont bien inférieures aux valeurs déclenchant l’action et aux niveaux de référence permettant 

de se prémunir des effets directs des champs électromagnétiques. 

A4.4.3 Les zones de travail, bureaux, salle de pause, restauration 

Les lieux considérés ici sont des bureaux, au poste de travail ou non, des salles de pause et 

de restauration. Les points de mesures correspondent à des relevés à distance des sources 

de champs électromagnétiques potentielles. Ces zones concernent une grande partie des 

relevés ; il a été extrait des rapports 385 points de mesures concernant l’induction magnétique 

et 183 points de mesures concernant l’intensité de champ électrique. 

Concernant l’intensité de champ électrique, les relevés varient de 0,7 à 338 V/m. Pour les 

rapports 11 à 34, les relevés varient entre 1,39 % et 2,39 % de la valeur d’action basse et 

entre 3 % et 3,6 % des niveaux de référence pour le public. Dix relevés se situent au-dessus 

de 10 V/m. Les valeurs les plus élevées sont liées à la proximité immédiate avec les baies 

informatiques. Les relevés montrent que les expositions aux champs électriques sont bien 

inférieures aux valeurs déclenchant l’action ainsi qu’au niveaux de référence pour le public 

permettant de se prémunir des effets directs aux champs électromagnétiques. 

Concernant l’induction magnétique, les relevés maximums sont de 14 µT et les relevés 

minimums sous le seuil de détection des appareils de mesure. 95 % des relevés sont inférieurs 

à 5 µT et 38 % des relevés sont inférieurs à 1 µT. Pour les rapports 11 à 34, les relevés varient 

entre 0,08 % et 0,51 % de la valeur d’action basse et entre 2,3 % et 14 % des niveaux de 

référence pour le public. 

Les points de mesures les plus élevés sont liés : 

• à des emplacements de travail à proximité de baies informatiques (au-dessus de 
10 µT) ; 

• au bâtiment P2 (10 µT, rapport 2), locaux aujourd’hui déconstruits selon le rapport 10 ; 
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• au niveau du sol du bureau G09 et G07 du bâtiment F6, avec des intensités comprises 
entre 9,5 et 11,1 µT. Il s’agit d’expositions localisées (ramenées au corps entier, les 
expositions seraient de 4,7 µT). 

En prenant en compte l’ensemble des données en large bande concernant des zones tertiaires 

(passage et bureaux), on relève une valeur moyenne de 1,7 µT et une médiane de 1,4 µT. 

Si on sélectionne par exemple les rapports 4 et 9, ciblés uniquement sur les zones de travail 

administratives et les zones de passages, la totalité des points de mesures sont inférieurs à 

5 µT. 

Les mesures ont été réalisées en recherchant la situation la plus défavorable (valeurs RMS 

maximales, proximité avec des armoires électriques, etc.). En sélectionnant les postes de 

travail fixes uniquement, ce qui représente 111 points de mesures (issus des données des 

rapports 6 et 9), la moyenne des relevés est de 0,13 µT et la médiane de 0,09 µT. 

 

Données bibliographiques pour les zones de bureau. 

L'Afsset, en 2010, a compilé les résultats d'études réalisées entre 1984 et 2009 afin de fournir 

des mesures de champ magnétique pour des appareils types : par exemple photocopieur 1 à 

1,2 µT, télécopieur 0,4 µT, écran d’ordinateur 0,7 µT (Afsset, 2010). 

Une étude canadienne (Frenette et Barre, 2007) a évalué l'exposition de 64 coiffeuses aux 

champs magnétiques extrêmement basses fréquences provenant de séchoirs à cheveux qui 

sont des sources portées proches du corps. L'intensité du champ magnétique mesurée au 

contact du boîtier du séchoir variait entre 4 et 490 μT (moyenne de 181 μT). 

Çam et al. (2011) ont estimé l’exposition au champ magnétique (dans la bande 5 Hz – 32 kHz) 

du personnel travaillant dans les bureaux situés au-dessus ou à proximité de postes de 

transformation et de sous-stations électriques en Turquie. Les mesures ont été effectuées 

dans deux banques nationales et une entreprise industrielle comptant plus de 500 employés. 

Vingt-cinq pourcents des niveaux mesurés étaient inférieurs à 0,3 μT. Le niveau maximal 

mesuré était de 6,8 μT. Les expositions médianes et moyennes du personnel étaient 

respectivement de 1,19 μT et 0,56 μT.  

Koppel et al., (2013) se sont intéressés à l’exposition en Estonie aux champs 

électromagnétiques basses fréquences (50 – 400 kHz) et radiofréquences (800 – 2,5 MHz) 

dans des bureaux en réalisant des mesures dans 69 postes de travail informatiques présentant 

des configurations différentes (ordinateur fixe ou portable, clavier externe ou interne, moniteur 

interne ou externe, alimentation sur courant alternatif ou batterie, connexion internet sans fil 

ou non, positionnement de l’ordinateur près du corps ou non). Les niveaux de champs 

électromagnétiques maximaux ont été mesurés en 14 points définis du corps, répartis entre la 

tête, le torse et les membres. Les résultats montrent que les membres sont les parties du corps 

les plus exposées (0,7 μT pour le champ magnétique). 

Teşneli et al. (2014) ont évalué l’exposition aux champs électromagnétiques basses 

fréquences dans une usine d’onduleurs (45 Hz – 1 kHz) en Turquie. Les mesures de champs 

électriques et magnétiques ont été effectuées dans les lignes de production, les zones d'essai 

et les sous-stations électriques pour des situations de travail réelles. Les valeurs maximales 

de champs électrique et magnétique sont de 7,6 à 216 µT. 

Rahman et al., en 2011, ont évalué les niveaux de champ magnétique au-dessus de locaux 

de transformateurs et de salles de distribution basse tension dans des immeubles de bureaux 

ou des bâtiments commerciaux en Malaisie. Les analyses de ces mesures ponctuelles 

indiquaient que ces niveaux sont plus élevés au-dessus des salles de transformateurs qu’au- 
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dessus des salles de commutation basse-tension. En effet, au sol, au-dessus du local du 

transformateur, le champ magnétique varie entre 0,36 et 2,48 μT ; au-dessus des salles de 

distribution il est compris entre 1,13 et 1,47 μT. 

Gobba et al. (2011) ont cherché à évaluer la contribution spécifique de l’exposition 

professionnelle à l’exposition totale pendant 24 heures aux champs magnétiques basses 

fréquences à la fréquence du courant électrique (50 – 60 Hz), dans le but de créer une matrice 

emploi-exposition. L’exposition aux champs électromagnétiques basses fréquences de 543 

travailleurs a été mesurée en Italie pendant deux jours, en utilisant des exposimètres 

individuels. Une deuxième campagne de mesures a été effectuée six mois après la première 

série, sur 53 sujets, pour vérifier la répétabilité des résultats. L’exposition médiane au travail 

est de 0,14 μT. Dans cette étude, l’exposition professionnelle représentait 60 % de l’exposition 

totale sur 24 heures. Les auteurs soulignent l’hétérogénéité des niveaux d’exposition pour un 

même emploi, ce qui a pour conséquence le risque de biais de classement dans les études 

épidémiologiques utilisant une matrice emploi-exposition. 

 

Ces données bibliographiques montrent que les niveaux d’exposition des travailleurs aux 

champs électromagnétiques basses fréquences sont très variables suivant l’environnement 

de travail, notamment en fonction de la présence d’appareils émettant des champs 

électromagnétiques plus ou moins intenses et proches.  

Si on compare les valeurs moyennes et médianes obtenues dans l’ensemble des rapports de 

mesure sur le site de l’entreprise, certaines peuvent apparaitre supérieures à des données 

bibliographiques (Gobba et al, Koppel et al, Çam et al.). Il faut cependant souligner que les 

mesures réalisées sur le site de l’entreprise ont été réalisées en recherchant les conditions les 

plus défavorables. En sélectionnant les mesures réalisées à des postes de travail fixes 

uniquement (issues des données des rapports 6 et 9), les valeurs obtenues sont alors 

inférieures à celles retrouvées dans les références bibliographiques précédemment citées. 

On peut conclure que les expositions dans les bureaux, telles que déterminées par les rapports 

de mesures disponibles, ne présentent pas de caractère spécifique. Elles sont similaires à 

celles attendues dans un environnement semblable.  

A4.5 Conclusion 

L’analyse des rapports de mesure indique que les grandeurs physiques et méthodes de 

mesure choisies respectent globalement les règles de l’art.  

Le nombre de points de mesures et les variabilités des zones de travail explorées permettent 

une bonne représentativité géographique des intensités des champs électromagnétiques 

basses fréquences présents sur le site. 

Les relevés montrent que les expositions aux champs électriques sont bien inférieures aux 

« valeurs déclenchant l’action », ainsi qu’aux « niveaux de référence » pour le public. 

Pour les champs magnétiques, les mesures indiquent des expositions bien inférieures aux 

valeurs déclenchant l’action (pour les travailleurs). Des dépassements des niveaux de 

référence pour le public sont possibles à proximité immédiate de sources particulières 

(transformateurs, tableaux électriques, …) situées dans des locaux techniques. Ces 

dépassements devraient impliquer des vigilances concernant l’exposition des personnes à 

risques particuliers.  

Il faut souligner par ailleurs que les protocoles de mesure utilisés par les différents laboratoires 

qui sont intervenus dans l’entreprise s’appliquent à rechercher les situations d’exposition 
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maximales, en lien avec la nature des effets avérés à éviter, à l’origine des valeurs limites 

définies dans les textes réglementaires. Ces modalités d’exposition particulières, et donc les 

valeurs issues des rapports de mesure, représentent des conditions majorantes, éloignées 

des situations d’exposition à long terme, pour lesquelles l’exposition moyenne est plus faible, 

avec potentiellement une forte variabilité temporelle. 

En prenant en compte ces éléments ainsi que les données bibliographiques disponibles, il n’a 

pas été retrouvé d’expositions remarquables par rapport à d’autres professions ou 

environnements professionnels similaires. Les mesures ne reflètent pas de surexposition 

manifeste des salariés du site. 
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ANNEXE 5 : ANALYSE DES DONNEES D’EXPOSITION AUX CHAMPS 
ELECTROMAGNETIQUES RADIOFREQUENCES 

Tous les laboratoires qui ont été sollicités pour évaluer l’exposition aux champs 

électromagnétiques sur le site de l’entreprise ont réalisé des mesures des champs électriques 

présents dans l’environnement, générés par des sources lointaines, c’est-à-dire situées à des 

distances supérieures d’au moins quelques mètres des personnes. C’est le cas par exemple 

des antennes relais de téléphonie mobile situées dans le quartier du site de l’entreprise, mais 

aussi de relais de télévision dans le voisinage, ou encore d’émetteurs Wi-Fi ou DECT dans les 

locaux de l’entreprise. L’exposition des personnels de l’entreprise à des sources proches, 

situées très près du corps, comme par exemple les téléphones mobiles portés à la tête ou sur 

le corps, n’a pas été évaluée par les laboratoires de mesure. Ce type d’évaluation nécessite 

des dispositifs et des modalités beaucoup plus complexes et contraignantes que pour des 

mesures de l’exposition environnementale. 

A5.1 Valeurs limites d'exposition 

En France, comme dans la majorité des pays européens, les valeurs limites d’exposition aux 

champs électromagnétiques ont été fixées conformément aux recommandations de l’Union 

européenne en 1999 (Recommandation 1999/519/CE105) et des annexes de la Directive 

européenne 2013/35/UE. Ces valeurs limites d’exposition s'appuient sur les valeurs définies 

par la Commission internationale de protection contre les rayonnements non ionisants (Icnirp) 

en 1998 (Icnirp, 1998). Ces valeurs réglementaires sont fondées à partir des seuils d’apparition 

d’effets sanitaires qui ont été scientifiquement établis. Les valeurs limites d’exposition ont été 

fixées en appliquant une marge de sécurité par rapport au seuil d’apparition des effets. 

 

Les valeurs limites d’exposition sont définies pour une émission dans une bande de fréquence 

donnée et dépendent de la valeur de la fréquence centrale f de celle-ci. Pour les 

radiofréquences, les niveaux de référence sont donnés dans le Tableau 12 et sa 

représentation sous forme graphique sur la Figure 2. On note que, au-delà de 10 MHz, la 

valeur limite d’exposition est comprise entre 28 V/m et 61 V/m. 

 

Tableau 12 : Niveaux de référence pour l'exposition du public 

Fréquences 

f 
3 kHz–1 MHz 1-10 MHz 10-400 MHz 0,4-2 GHz 2-300 GHz 

Champ 

électrique  

E (V/m) 

87 V/m 87/f1/2 28 V/m 1,375f1/2 61 V/m 
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Figure 2 : Valeurs limites d’exposition réglementaires en France - décret n° 2002-775 du 3 mai 2002 

 

Dans la bande de fréquences envisagée, les valeurs limites en champ électrique seront donc 

vérifiées si le champ mesuré Ei à la fréquence fi d'émission satisfait la condition : 

Ei < El,i                (1) 

où El,i est la valeur limite d’exposition à cette fréquence. Dans la suite, on fera souvent 

intervenir la valeur minimum de cette limite qui est de 28 V/m.  

Dans la quasi-totalité des cas pratiques, l'exposition sera due à un ensemble de sources 

émettant à différentes fréquences fi. Dans ce cas, l'inégalité (1) est généralisée et devient : 

∑(
𝐸𝑖

𝐸𝑙,𝑖
)
2
≤ 1     (2) 

Remarque : les lignes directrices produites par l’Icnirp en 1998 ne fournissent des niveaux de référence que pour 

une exposition en régime permanent du corps entier. En 2020, une mise à jour de ce document a été faite pour 

prendre en compte différentes situations possibles (Icnirp, 2020), notamment les cas d'exposition à des 

impulsions de courte durée mais aussi le cas d'expositions localisées. On distingue ainsi l'exposition corps entier 

dans le cas de sources lointaines, de celle de la tête, du torse et des membres lorsqu'une source se trouve à 

proximité immédiate de ceux-ci.  

Dans le cas du site de l’entreprise considérée, en-dehors des expositions liées à l’usage de téléphones mobiles, 

non caractérisées dans les rapports de mesure disponibles, les sources prépondérantes d'exposition 

environnementale sont dues, comme nous le verrons par la suite, aux émissions des antennes relais de 

téléphonie mobile, voire de la télévision. Les antennes n'étant pas situées à proximité immédiate du corps, les 

valeurs limites à considérer sont celles liées à une exposition « corps entier ». 

A5.2 Protocole de mesure  

A5.2.1 Principe de la mesure 

Les protocoles de mesure ont été définis dans les normes EN 50492 de 2009 et son annexe 

publiée en 2014 (EN 50492, 2009), une mise à jour figurant dans la norme EN 62232 de 2017 

(IEC EN 62232, 2017). Ce protocole a été repris par l'Agence nationale des fréquences 

(ANFR), notamment dans sa version 4.1 de 2019 (ANFR, 2019). 

Le protocole de mesure comprend trois étapes. Dans un premier temps, le niveau d’exposition 

globale est mesuré en de nombreux emplacements à l’aide d’une ou de plusieurs sondes large 

bande. La bande couverte s'étend de 100 kHz à 300 GHz si nécessaire, pour capter toutes 
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les émissions significatives. Ce relevé, dit intermédiaire, est souvent effectué à une hauteur 

de 150 cm et permet de déterminer le point de niveau de champ électrique maximum. Comme 

on s'intéresse à l'exposition « corps entier », on effectue, dans une deuxième étape, une 

moyenne spatiale du champ mesuré autour du point maximum repéré, par exemple à 3 

hauteurs différentes, pour avoir une meilleure représentation de l'exposition globale du corps. 

Le champ résultant est noté dans la suite « Champ large bande Elb ». Cette démarche est 

appelée « Cas A » dans les normes mentionnées précédemment.  

Dans une étape ultérieure, et si nécessaire (cf. A5.2.2), une mesure détaillée des niveaux de 

champ électrique par type d’émetteur et bande de fréquences, donc par « service », est 

réalisée à l’aide d’un analyseur de spectre ou équivalent, à l'emplacement défini 

précédemment, cette procédure étant appelée « Cas B ». Les champs issus de cette analyse 

spectrale devront évidemment valider les inégalités (1) ou (2) précédentes. 

A5.2.2 Cas A : définition du point « atypique » 

La définition d'un point atypique, issue d'un consensus au niveau français, est précisée dans 

la loi n° 2015-136 du 9 février 2015 relative à la sobriété, à la transparence, à l'information et 

à la concertation en matière d'exposition aux ondes électromagnétiques14 : « Les points 

atypiques sont définis comme les lieux où le niveau d'exposition du public aux champs 

électromagnétiques dépasse substantiellement celui généralement observé à l'échelle 

nationale, conformément aux critères déterminés par l'Agence nationale des fréquences et 

révisés régulièrement en fonction des résultats des mesures qui lui sont communiqués ». Les 

critères retenus à ce jour par l’ANFR conduisent à considérer comme atypique un niveau 

global d’exposition supérieur ou égal à 6 V/m15. 

Si le champ large bande Elb est supérieur à 6 V/m, une analyse spectrale est effectuée afin 

de déterminer la ou les sources de rayonnement les plus importantes. Si une source 

particulière produit un champ proche ou supérieur à la valeur limite d’exposition associée à sa 

fréquence centrale, sa mise en conformité immédiate est impérative. Dans le cas contraire, 

une solution doit être trouvée pour pouvoir ramener l'exposition large bande Elb sous la valeur 

de 6 V/m.  

A5.2.3 Cas B : Analyse spectrale 

Principe général 

La procédure complète de mesure, et donc en particulier le réglage des divers paramètres de 

l'analyseur de spectre, est précisée dans les normes. Dans ce cas, on s'intéresse plus 

particulièrement aux sources d'émission contribuant de façon significative au niveau 

d'exposition. Si N sources non corrélées sont identifiées, chacune d'elles générant une 

puissance Pi au point de réception, une estimation de la puissance totale dans la bande due 

à ces sources sera donnée par leur sommation. De plus, la puissance étant proportionnelle au 

carré du champ, le champ moyen équivalent dans toute la bande, appelé ici « champ total du 

site Etotal », et qui donnerait la même puissance, est donné par : 

𝑃𝑡𝑜𝑡𝑎𝑙 = ∑𝑃𝑖      soit    𝐸𝑡𝑜𝑡𝑎𝑙 = √∑𝐸𝑖
2        (3) 

 
14 https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000030212642/ 
15 https://www.anfr.fr/fileadmin/points-
atypiques/Recensement_des_points_atypiques_ann%C3%A9e_2017.pdf 
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Rappelons que Ei est le champ mesuré dû à chacune des sources d'émission détectées. Une 

analyse de cohérence des résultats peut d'ailleurs être effectuée en comparant Etotal avec le 

champ Elb issu de la mesure avec une sonde large bande. 

Extrapolation 

L'objectif de l'extrapolation est d'évaluer le niveau maximum de champ que l'on peut recevoir 

lorsque la source d'émission (Tx) est à puissance maximum et que le gain d'antenne ou du 

réseau associé à Tx soit également maximum dans la direction du récepteur. Cette procédure 

s'applique surtout pour la téléphonie mobile et la procédure à suivre est définie dans les 

normes EN 50492 et IEC EN 62232. Le principe général consiste à mesurer des signaux dits 

de signalisation, de référence ou de synchronisation suivant la technologie employée (2G à 

5G), qui sont émis à puissance constante par la station de base. À partir de diverses 

caractéristiques du réseau lors de la mesure, comme le trafic instantané, l'extrapolation se fait 

suivant la méthodologie décrite dans la norme. Celle-ci mentionne également que, compte 

tenu des différentes techniques d'accès de la liaison telle que le contrôle adaptatif de 

puissance et les émissions discontinues dans le temps, le maximum réel se situe souvent bien 

en dessous du maximum théorique. 

Pour valider la conformité du site par rapport aux valeurs limites réglementaires en tenant 

compte des variations du trafic et de la puissance émise, la valeur du champ Ei mesuré 

apparaissant dans les inégalités (1) et (2) est remplacée par la valeur extrapolée. Cette 

extrapolation doit être effectuée seulement sur les sources contribuant de façon très 

significative à l'exposition. De plus, l'extrapolation appliquée à une mesure large bande n'est 

pas recommandée puisque le facteur d'extrapolation s'applique à une source donc à une 

liaison déterminée, et dépend de la fréquence. Si on choisit, par exemple, comme facteur 

d'extrapolation large bande celui qui serait le plus élevé de tous les systèmes actifs au 

voisinage du point de mesure, cela mènerait à une surestimation du champ maximum (cf. 

IEC EN 62232, 2022 et ANFR, 2019). 

Incertitude des mesures 

Les causes d'incertitude se divisent en 3 catégories : i) l'équipement de mesure (linéarité, 

dérive, raccordements), ii) la méthodologie de la mesure (isotropie des antennes) et iii) les 

conditions environnementales pouvant avoir un impact sur la valeur du champ. La valeur visée 

pour « l'incertitude élargie » est au maximum de 4 dB pour l'équipement et la méthodologie de 

mesure, afin que les mesures soient conformes à l'état de l'art (« industry best practice ») (cf. 

IEC EN 62232, 2022).  

L'évaluation de cette incertitude sert donc à vérifier la qualité d'un résultat. Dans certains cas 

précisés dans les normes, elle peut éventuellement être utilisée pour obtenir une 

« conservative value » de l'exposition en envisageant par exemple un niveau de confiance de 

95 %. Dans les divers rapports de mesure d'exposition sur le site, sauf indication contraire, 

c'est la valeur du champ directement issue de la mesure qui est indiquée. Lors de l'étude 

bibliographique effectuée, il n’a pas non plus été trouvé d'exemple de calcul de cette 

« conservative value » pour un environnement donné. Ce sont donc les valeurs directement 

issues de la mesure (cas A ou cas B), voire extrapolées pour tenir compte de variations de 

puissance de l'émetteur, qui seront comparées.  
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A5.3 Analyse des données issues des différentes campagnes de mesure 

A5.3.1 Campagnes de mesures effectuées par Veritas en 2006 et 2019 

Une première série de mesures a été effectuée en 2006 en quelques points, une autre 

campagne ayant été menée en 2019 dans divers bâtiments, étages et bureaux. Les principaux 

résultats sont présentés successivement. À titre d’illustration, un plan succinct du site et des 

photos montrant des antennes de téléphonie mobile depuis des bureaux figurent en annexe 6. 

Mesures du 17 janvier 2006 

Les résultats obtenus en 2 « points » de mesure sont décrits brièvement dans les rapports. Il 

faut noter qu'aucune indication n'est donnée sur l'étendue de la zone ou de la pièce dans 

laquelle le ou les points de réception ont été placés, les seules données étant les coordonnées 

GPS du bâtiment et la position relative du point de mesure par rapport à une antenne 

GSM/UMTS en visibilité directe. 

a) Point de mesure 1 (noté « carto 1 » dans le rapport) 

L'antenne d'émission GSM/UMTS est située à une hauteur de 11 m et celle de la zone de 

mesures à une hauteur de 22 m. La distance entre le bâtiment et l'émetteur est de 250 m. Les 

coordonnées GPS sont : 48° 49' 38'' N, 1° 58' 49'' E. 

• Mesure en large bande Elb (cas A). 

Le niveau global d'exposition est : Elb = 0,34 V/m 

• Mesure en bande étroite (cas B). 

Les mesures ont été effectuées en explorant une bande de fréquences s'étendant de 143 kHz 

(radiodiffusion HF) à 3 GHz (radar, boucle locale radio (BLR) et faisceaux hertziens (FH)). Les 

sources les plus importantes qui ont été mises en évidence correspondent à des champs de : 

0,58 V/m pour le GSM à 938 MHz, 0,26 V/m pour le GSM à 1860 MHz et 0,13 V/m pour le 

GSM1800.  

• Champ total déduit des mesures bande étroite 

Le champ moyen équivalent dans toute la bande radiofréquences obtenu à partir de l'équation 

(3) mène à : Etotal = 0,67 V/m.  

Cette valeur est nettement supérieure à celle trouvée en mesure large bande (0,34 V/m), mais 

aucune explication n'est donnée.  

Remarque : pour des sources multiples, la conformité est vérifiée si les champs mesurés 

vérifient l'inégalité (2). L'application de cette formule mène, pour le champ électrique, à une 

valeur de la sommation égale à 0,00024 qui vérifie très largement la condition ≤ 1 de (2). 

b) Point de mesure 2 (noté « carto 2 » dans le rapport) 

À la différence du point précédent, la mesure est effectuée dans un bâtiment voisin de celui 

de "carto1", mais à 4 m de hauteur, donc en dessous de la hauteur de l'émetteur.  De plus, la 

distance entre l'émetteur et ce bâtiment est  de 113 m, plus faible que dans "carto1" (250 m). 

Les coordonnées GPS du bâtiment sont : 48° 49' 41'' N, 1° 58' 49'' E. A partir de ces 

coordonnées, la distance estimée en ligne droite entre les 2 bâtiments serait de 93 m.  

• Mesure en large bande Elb (cas A).  

Le niveau global d'exposition est : Elb = 1,3 V/m. 

• Mesure en bande étroite 
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Le champ présentant la plus grande contribution au champ total provient, comme 

précédemment, du GSM 938 MHz, mais sa valeur atteint 1,82 V/m. Cette augmentation est 

due simplement à la plus faible distance émetteur-point de mesure. 

• Champ total déduit des mesures bande étroite 

Le champ total équivalent devient : Etotal = 1,85 V/m, ce qui illustre bien le rôle fortement 

dominant du GSM dans l'exposition. Comme précédemment, il n'est pas précisé la position du 

ou des points de mesure dans la pièce ou l'étage, ni la variation de ce champ en tout point de 

la pièce pour connaître la position d'un point plus critique par exemple. On peut faire la même 

remarque que précédemment concernant la comparaison des valeurs en mesure « large 

bande » et « champ total du site ». 

 c) Résumé 

Le Tableau 13 ci-dessous résume les résultats obtenus en ces 2 points. 

Tableau 13 : Champs large bande en bande étroite mesurés en 2 points du site 

 

 

Champ large 

bande 

(cas A) 

Bande étroite 

Source prépondérante 

Bande étroite 

Sommation champ total 

Point 1 0,34 V/m GSM900     0,58 V/m 0,67 V/m 

Point 2 1,3 V/m GSM900     1,82 V/m 1,85 V/m 

 

Ces valeurs restent bien inférieures à celles associées à la définition d'un point atypique 

(6 V/m) donc à celles des valeurs limites d’exposition dans la bande de fréquences (≥ 28 V/m). 

Mesures du 22 mars 2019 

Un examen préliminaire pour inventorier les sources électromagnétiques présentes dans la 

gamme HF mène à identifier le rayonnement de baies informatiques sur les plateformes F4 et 

F9 mais surtout celui des antennes extérieures de télécommunications mobiles dans la bande 

700 et 2600 MHz. Le rayonnement de bornes Wi-Fi est également mentionné. 

Les résultats présentés concernent 28 points de mesures choisis par le CHSCT et répartis en 

différents bâtiments (F3, F6 et F7) et divers étages (RDC, 1er et 2ème). 

La méthodologie pour exploiter les mesures n'est pas celle habituellement suivie. En effet, les 

résultats présentés correspondent au champ total mais calculé dans 2 bandes de fréquences : 

la bande dite « haute fréquence » (HF) entre 700 et 2690 MHz, et la bande « très haute 

fréquence » (THF) entre 2400 et 4500 MHz. 

Cependant, dans le rapport de Veritas, les valeurs de champ dans ces 2 bandes présentées 

dans les deux tableaux de résultats sont strictement identiques. Certes il existe une sous 

bande 2400 – 2690 MHz commune à ces 2 bandes, mais il est fort probable que cette 

similitude soit due à une erreur dans les tableaux. Dans ce qui suit, on ne différenciera donc 

pas les 2 bandes HF et THF. Les valeurs du champ total dans une de ces bandes et obtenues 

sur les 28 points de mesure se situent dans l'intervalle suivant : Etotal : 0,3 V/m - 2,79 V/m. 

Le Tableau 14 donne le numéro des bureaux dans lesquels les champs maximums ont été 

observés et les valeurs de champ dans chacun de ces bureaux, soit au voisinage d'une fenêtre 

soit près du poste de travail.  
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Tableau 14 : Champs mesurés dans les pièces exposées 

Bureau F3 2D35 F7 1D36 F3 2D34 F3 2G33 

Fenêtre 2,79 V/m 2 V/m 1,8 V/m 1,8 V/m 

Poste de travail 1,5 V/m 1,6 V/m 1,2 V/m 0,6 V/m 

 

Les niveaux les plus importants sont obtenus aux fenêtres, la contribution des sources de 

téléphonie mobile extérieures devant être dominantes, mais restent inférieurs à 6 V/m. On 

remarque également la différence importante entre le champ près d'une fenêtre et celui 

observé près d'un poste de travail, notamment dans les bureaux F3 2D35 et F3 2G33. 

A5.3.2 Campagnes de mesures effectuées par l'APAVE en 2010 et 2011 

Deux campagnes de mesures ont été menées, une le 23 décembre 2010 et l'autre le 24 février 

2011. 

Mesures du 23 décembre 2010 

Aucune indication précise du ou des lieux de mesure n'est donnée, à l'exception des 

coordonnées GPS 48° 49' 37'' N 1° 58' 53'' E et de la position relative de la zone de mesure 

par rapport à une antenne GSM/UMTS extérieure : hauteur du récepteur : 10 m, de l'émetteur : 

31 m, distance émetteur – bâtiment : 300 m.  

Remarque : Cette zone semble très voisine de celle dans laquelle Veritas avait effectué des 

mesures (cf. précédemment) car les coordonnées GPS étaient : 48° 49' 38'' N, 1° 58' 49'' E. 

• Mesure en large bande Elb (cas A). 

Le niveau global d'exposition (rapport de synthèse) est : Elb = 0,63 V/m. 

• Mesure en bande étroite (cas B) 

Les mesures ont été effectuées en explorant une bande de fréquences s'étendant de 160 kHz 

(radiodiffusion HF) à 3 GHz (radar, boucle locale radio (BLR) et faisceaux hertziens (FH)). Les 

sources les plus importantes correspondent à des champs de : 0,94 V/m pour le GSM 

933 MHz, 0,49 V/m pour le GSM 1862 MHz et 0,13 V/m pour l'UMTS 2127 MHz. 

• Champ total déduit des mesures bande étroite 

Le calcul mène à : Etotal = 1,08 V/m. Cette valeur est supérieure à celle trouvée en mesure 

large bande (0,63 V/m), mais aucune explication n'est donnée.  

Mesures du 24 février 2011 

Les coordonnées GPS 48° 49' 38'' N, 1° 58' 46'' E sont proches de celles de la zone de mesure 

précédente, mais la hauteur du point de réception est de 1 m et la distance à l'antenne de 

téléphonie mobile est de 258 m. 

• Mesure en large bande Elb (cas A).  

Le niveau global d'exposition (rapport de synthèse) est : Elb = 0,76 V/m 

• Mesure en bande étroite (cas B) 

Les niveaux de champ les plus élevés sont : 0,80 V/m pour le GSM 938 MHz, 0,35 V/m pour 

le GSM 931 MHz, 0,24 V/m pour l'UMTS et 0,15 V/m pour le GSM 1800 MHz. 

• Champ total déduit des mesures bande étroite 

Etotal = 0,92 V/m 
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Résumé 

Dans le Tableau 15, résumant les principaux résultats de ces 2 campagnes de mesure, Hr 

désigne la hauteur du récepteur et d la distance émetteur GSM/UMTS - zone de mesure. 

On remarque le très faible niveau des champs mesurés dans la bande. 

Tableau 15 : Champs large bande et bande étroite mesurés dans 2 bâtiments 

 
Champ large bande 

(cas A) 

Bande étroite 

Source prépondérante 

Bande étroite 

Sommation champ 

total 

Hr = 10m 

d = 300 m 
0,63 V/m GSM900     0,94 V/m 1,08 V/m 

Hr = 1 m 

d = 258 m 
0,76 V/m  GSM900     0,80 V/m 0,92 V/m 

 

A5.3.3 Campagne de mesures effectuées par le Criirem- 29-30 août 2019  

Remarque préliminaire 

Il est indiqué dans le rapport du Criirem que les mesures sont exprimées en V/m et que les 

valeurs d’expositions maximales ont été calculées par extrapolation des mesures effectuées 

in situ, « en tenant compte des prescriptions de l’ANFR et de l’INERIS (voir RF B2), des 

recommandations NARDA Safety Test Solutions d’utilisation, du trafic des émissions de 

téléphonie mobile (xh) et d’une incertitude étendue avec intervalle de confiance à 95 % ». 

Il est important de préciser que le terme « extrapolation » utilisé par le Criirem serait une 

estimation de la valeur maximum possible du champ qui pourrait être mesuré dans la zone, et 

noté par la suite « maximums extrapolés ». Le facteur d'extrapolation serait de « 3 ou 4 dB 

suivant les bandes de fréquences » mais son mode de calcul n'est pas détaillé dans le rapport. 

Notons de plus que, suivant les normes, le terme « extrapolation » ne s'applique qu'à la valeur 

du champ mesuré en bande étroite sur des signaux de référence, pour pouvoir en déduire des 

valeurs en condition de trafic maximum (cf. 0). Le rapport du Criirem ne donne aucune 

indication sur la méthodologie qui a été suivie. De plus, la prise en compte de l'incertitude dans 

l'évaluation du champ maximum qui semble aussi être introduite dans l'approche suivie par le 

Criirem pour obtenir une « conservative value », n'est ni détaillée, ni justifiée.  

Afin de pouvoir comparer les résultats du Criirem aux valeurs de champ mesuré par les autres 

organismes, les 2 groupes de valeurs mesurées et maximums extrapolées par le Criirem 

seront distinguées dans les paragraphes suivants, quand cela est possible.  

De nombreuses mesures ont été faites dans les bâtiments E1, F1, F2, F3, F5, F6 et F7, dans 

des bureaux situés au RDC, 1e étage et 2ème étage. Les principaux résultats en large bande et 

bande étroite sont successivement décrits. 

Mesures en large bande 

Le rapport indique que sont données les « valeurs RMS maximales extrapolées (3dB xh) des 

champs électriques détectés en large bande de 100 kHz à 3 GHz obtenues in situ et élargies 

à 6 GHz ». La méthodologie suivie pour « élargir » la bande de 3 à 6 GHz n'est pas précisée 

et « l'extrapolation » ne devrait s'appliquer uniquement qu'aux mesures en bande étroite (cf. 

0). Précisons que les appareils de mesure étaient : i) un mesureur de champ 100 kHz à 3 GHz, 

étalonné et référencé par NARDA Safety Test Solutions et ii) un mesureur de champ sélectif 
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en fréquence (analyseur de spectre), SRM 3006 de chez Narda, couvrant la bande 9 kHz – 

6 GHz. 

En conséquence, et uniquement à titre d'information, les gammes de valeurs « maximums » 

issues de « l'extrapolation » par le Criirem dans chaque bâtiment sont données dans le 

Tableau 16. 

Tableau 16 : Gamme de valeurs large bande "maximums extrapolées" par Criirem dans chaque bâtiment 

Bâtiment E1 F1 F2 F3 F6 F7 

Champ 

électrique 

(V/m) 

0,6–2,3 0,4–1,4 0,2–1,1 0,5–8,2 0,3–2,7 0,3–12 

Remarques :  

• Dans le bâtiment F5, les champs sont sous le seuil de détection. 

• Dans le bâtiment F3, les champs sont élevés et les valeurs « maximums extrapolées » 

dans les différents bureaux sont indiquées dans le Tableau 17. 

Tableau 17 : Gamme de valeurs large bande « maximums extrapolées » 

Bureaux F3 2G34 
F3 1G33, 2G33 

et 1G34 
F3 2D35 Autres pièces 

Champ électrique 

« maximum extrapolé » 

(V/m) 

4,1-8,2 1,6-6,6 2,3-5,7 0,5-4,5 

 

• Dans le bâtiment F7, les niveaux « maximums extrapolés » sont compris entre 0,3 

et 5 V/m, sauf dans la pièce F7 1D36 où ce niveau serait compris entre 3,6 et 

12 V/m.  

Mesures en bande étroite 

Des mesures en bande étroite ont été menées dans les bureaux F7 1D36 et F3 2G 34 où les 

valeurs large bande étaient les plus importantes. Les sources extérieures identifiées dans ces 

bureaux et les valeurs de champ mesurées sont données dans le Tableau 18. 

Tableau 18 : Champ dû aux sources de rayonnement extérieures prépondérantes dans les 2 pièces les 
plus exposées 

Bureaux TDF 780 MHz GSM 900 DCS 1800 UMTS 2100 4G 2,5 GHz 

F7 1D36 2,81 V/m 2,44 V/m 2,17 V/m 3,82 V/m 3,12 V/m 

F3 2G34 1,71 V/m 1,65 V/m 1,84 V/m 1,72 V/m 2,52 V/m 

 

Les sources intérieures identifiées dans ces bureaux produisent un champ plus faible comme 

le montre le Tableau 19. 

Tableau 19 : Champ dû aux sources intérieures de rayonnement 

Bureaux DECT 1900 MHz Wi-Fi 2,4 GHz 
Wi-Fi, 5G et radars 3-

6 GHz 

F7 1D36 0,36 V/m 0,61 V/m 0,29 V/m 

F3 2G34 0,32 V/m 1,41 V/m 0,29 V/m 
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Pour conclure, pour ces 2 bureaux, les valeurs du champ total Etotal issues de l'analyse 

spectrale dans la bande 75 MHz– 6 GHz (valeurs disponibles dans le rapport), et donc 

déduites de (3), sont données dans le Tableau 20. Ce tableau indique également les valeurs 

maximums « extrapolées ».  

Tableau 20 : Valeurs du champ total déduit de l'analyse spectrale dans les pièces les plus exposées 

Champ total 75 MHz-6 GHz - pièce F7 1D36 
Champ total 75 MHz-6 GHz - pièce F3 

2G34 

Mesures « Maximums extrapolés » Mesures « Maximums extrapolés » 

6,6 V/m 11,1 V/m 4,52 V/m 7,2 V/m 

 

Rappelons que la procédure suivie pour effectuer l'extrapolation en bande étroite de chaque 

source d'émission pour aboutir à des valeurs maximums, n'est pas non plus détaillée dans le 

rapport du Criirem. 

On remarque également que les champs en mesure bande étroite dans ces bureaux exposés 

(Cas B) sont élevés et bien supérieurs à ceux obtenus par les autres organismes dans des 

pièces voisines. Il en est de même pour le champ total déduit de (3) et qui atteint 4,5 à 6,6 V/m, 

contre environ 2 V/m dans les autres rapports. 

Comme les conditions de mesure ne sont pas précisées par le Criirem, il est possible que cette 

différence soit due à la procédure expérimentale. Si l'antenne de réception est placée au 

voisinage immédiat d'une fenêtre en visibilité directe d'une antenne extérieure d'émission de 

téléphonie mobile et où le champ est maximum maximorum, la valeur trouvée sera supérieure 

à celle déduite d'une moyenne sur 3 points comme précisée dans les normes. À titre 

d'exemple, Veritas mentionne (cf. Tableau 14) que le champ mesuré en large bande (Cas A) 

dans la pièce F3 2G33 (donc proche de F3 2G34) est de 1,8 V/m au voisinage d'une fenêtre 

et 0,6 V/m au niveau d'un poste de travail. 

La contribution du rayonnement des antennes relais à l'exposition aux champs 

électromagnétiques est donc largement majoritaire. Il faut noter également un rayonnement 

des systèmes DECT et Wi-Fi qui, bien que faible actuellement, nécessiterait une attention 

particulière. En effet, la position relative des sources fixes par rapport au point de réception et 

la quantité de données échangées, donc le trafic, jouent un rôle important qui peut varier à 

l'avenir. 

A5.3.4 Campagnes de mesure EXCEM 17 juillet – 30 septembre 2020 

Dans une étape préliminaire, les positions des diverses sources de rayonnement proches des 

bâtiments ont été identifiées. 

Principales sources de rayonnement identifiées par examen visuel 

• Antenne de téléphonie au-dessus du bâtiment F1 

• Antenne « DATI » sur la toiture du bâtiment F3 

• Antenne « extérieure » sur la façade du bâtiment E1 

• Antenne « PMR » au-dessus du bâtiment E1 

• Les sources intérieures repérées sont des bornes Wi-Fi dans tous les bâtiments et une 

livebox dans le bâtiment E1.  
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Analyse large bande 

Dans cette étape, des mesures large bande (100 kHz – 6 GHz) sont effectuées en un grand 

nombre de points afin de déterminer, dans une zone donnée, le lieu d'exposition maximum. 

Les résultats concernant l'ensemble de ces points sont appelés par la suite « relevés 

intermédiaires ». Au point d'exposition maximum, une moyenne sur 3 hauteurs est réalisée, 

menant ainsi à la valeur « retenue » (cas A). Le Tableau 21 correspond à l'ensemble des 

relevés intermédiaires et donne la valeur moyenne des valeurs du champ sur l'ensemble du 

site, les valeurs pour divers percentiles et enfin la valeur maximum relevée.  

Tableau 21 : Distribution des valeurs des champs "large bande" à l'intérieur des bâtiments calculée sur 
l'ensemble du site à partir de tous les relevés, soit en 313 points 

Nombre de 

relevés 

Valeur 

moyenne 

Valeur 

médiane 

Percentile 

90 % 

Percentile 

99 % 

Valeur 

maximum 

313 0,44 V/m 0,27 V/m 1,03 V/m 2,07 V/m 2,24 V/m 

 

Comme le niveau de champ dépend notablement du bâtiment, le Tableau 22 précise les 

valeurs minimum et maximum mesurées dans chacun des bâtiments pour lesquels il y a un 

nombre significatif de points de mesure. 

Tableau 22 : Valeurs minimum et maximum mesurées au sein de chaque bâtiment 

Bâtiment E1 F1 F2 F3 F5 F6 F7 

E (V/m) 0,19-0,35 0,07-1,41 0,09-0,17 0,51-2,24 0,1-1,31 0,1-0,58 0,1-1,41 

 

Dans le protocole de mesure large bande, dit « cas A », compte tenu du moyennage sur 3 

hauteurs, le nombre de points d'évaluation de champ devient égal à 39. Il est bien évident que 

ces évaluations ont été faites dans un certain nombre de bureaux répartis dans les bâtiments 

et non dans l'ensemble des bureaux. Il en résulte que ces bureaux ne sont pas forcément les 

mêmes que ceux choisis par d'autres organismes chargés des mesures. La valeur moyenne, 

médiane et pour des percentiles de 90 % et de 99 %, ainsi que la valeur maximum sont 

données dans le Tableau 23. Les valeurs indiquées diffèrent de celles figurant dans le Tableau 

21, compte tenu du moyennage sur 3 hauteurs et des incertitudes de mesure. 

 

Tableau 23 : Distribution des valeurs des champs à l'intérieur des bâtiments calculées suivant la 
procédure « Cas A ». 

Nombre de 

relevés 

Valeur 

moyenne 

Valeur 

médiane 

Percentile 

90 % 

Percentile 

99 % 

Valeur 

maximum 

39 0,76 V/m 0,46 V/m 1,73 V/m 2,11 V/m 2,14 V/m 

 

On note que dans le bâtiment F3, le champ dans la plupart des bureaux est de l'ordre de 1 à 

2 V/m tandis que, dans les autres bâtiments, il reste très souvent inférieur à 1 V/m. Le Tableau 

24 donne ainsi les bureaux dans F3 où les niveaux large bande maximums ont été observés. 

Tableau 24 : Champ maximum relevé dans des bureaux 

Bureau  F3 1D35 F3 2D23 F3 2D15 F3 0D15 F3 2G34 

Champ large bande cas A 2,14 V/m 2,07 V/m 2,04 V/m 1,87 V/m 1,84 V/m 
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Mesures bande étroite au point F3 1D35 

Le point F3 1D35 est celui pour lequel le champ large bande est maximum par rapport à ceux 

mesurés sur d'autres points du site. La configuration de l'environnement est rappelée ci – 

après (cf. Figure 3). 

 

Figure 3 : configuration du point F3 1D35 

 

Le Tableau 25 donne le niveau mesuré pour les services de la téléphonie mobile contribuant 

de façon significative au champ total et compris entre 700 et 2600 MHz. 

Tableau 25 : Mesure en bande étroite dans le bureau F3 1D35. Contribution des différentes bandes de 
fréquence. 

Fréquences 
700 MHz 

LTE 4G 

800 MHz 

LTE 4G 

900 MHz 

GSM 

1800 MHz 

DCS 

2100 MHz 

UMTS 

2600 MHz 

LTE 4G 

Champ 

électrique 

(V/m) 

1,18 V/m 0,37 V/m 0,41 V/m 0,82 V/m 0,38 V/m 0,8 V/m 

 

Ceci mène à un champ total Etotal extrait des mesures en bande étroite dans la gamme de 

fréquences 700-2600 MHz de Etotal = 1,77 V/m proche de la valeur de 2,14 V/m obtenu par 

une mesure large bande (100 kHz – 6 GHz). 

Ces mesures montrent de nouveau que l'exposition est due essentiellement au rayonnement 

des antennes extérieures de téléphonie mobile.  

 

A5.4 Exposition aux radiofréquences en milieu intérieur : revue de la bibliographie 

A5.4.1 Introduction 

Cette section présente les résultats publiés dans la littérature sur les niveaux de champ 

électrique mesurés dans des pièces situées à l'intérieur de bâtiments dans la gamme de 

fréquences s'étendant de 100 kHz, voire de 10 MHz, à 6 GHz.  

L'exposition « intérieure » est due soit à des sources situées à l'intérieur des bâtiments, soit à 

des sources extérieures. Les sources intérieures sont opérantes à des distances proches de 

la tête ou du corps des individus, mais les durées d'émission sont fortement variables dans le 

temps. Dans le cas d'une liaison de téléphonie mobile comme le GSM, la 3G ou 4G, la 

puissance rayonnée par le mobile doit être suffisamment importante pour que la liaison avec 

la station de base (« lien montant ») puisse assurer une qualité de signal acceptable. La taille 
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de la cellule de communication, donc de la zone de couverture que doit assurer le mobile 

(macrocell versus femtocell par exemple) joue évidemment un rôle important sur la puissance 

nécessaire rayonnée par le mobile, comme souligné dans l'article de Chiaramello et al. (2019).  

Les sources extérieures émettent une puissance beaucoup plus importante mais ne sont pas, 

en général, situées à proximité du bâtiment. Le niveau reçu dans une zone donnée ne présente 

souvent que des fluctuations temporelles relativement faibles durant la journée, de l'ordre de 

30 % d'après les premières estimations obtenues par des enregistrements en continu du 

champ, hors 5G. 

Le champ pénétrant dans le bâtiment dépend de nombreux paramètres tels que la présence 

ou non d'une ligne de vue entre l'antenne d'émission et ce bâtiment, de la végétation et des 

caractéristiques électriques des murs et diverses parois.  

La plupart des mesures ponctuelles effectuées en un point ou quelques points successifs 

utilisent couramment un analyseur de spectre, des antennes isotropes et éventuellement 

divers systèmes de filtrage de bande de fréquence. Cependant, elles peuvent ne pas rendre 

compte de l'exposition réelle d'un individu car celui-ci se déplace tout au long de la journée et 

est donc soumis à de multiples sources de rayonnement. On peut ainsi utiliser un 

« exposimètre », porté par la personne, pour mesurer le champ à intervalles de temps 

réguliers (cf. Chiaramello et al., 2019). Cette solution parait intéressante mais il est important 

de souligner que le champ mesuré est celui qui existe au voisinage proche de la personne et 

non le champ incident, ce qui peut entraîner une erreur systématique de mesure dû à un effet 

de masque du corps humain. Cet effet est fortement dépendant du nombre et de l'orientation 

des trajets multiples se produisant dans la pièce ou le bâtiment et qui sont dus à des réflexions 

sur les diverses parois et obstacles présents. 

Au vu de tous les paramètres intervenant sur l'exposition, on peut s'attendre à une très grande 

dispersion des résultats de mesure. C'est la raison pour laquelle les articles de revues publiés 

dans la littérature s'appuient sur un très grand nombre d'expérimentations sur des sites 

différents.  

La quasi-totalité des mesures décrites dans la littérature technique ont pour objet d'évaluer 

l'exposition moyenne dans divers environnements et de comparer ce résultat aux valeurs 

limites d’exposition, ceci afin de s'assurer que, dans un environnement donné, ces limites 

soient toujours respectées. 

Elles se fondent sur une approche statistique en intégrant l'ensemble des résultats obtenus 

pour une classe d'environnement donné telle que : milieu intérieur, extérieur, rural et urbain. 

Les valeurs d'exposition indiquées dans les articles de revue correspondent donc à une 

concaténation de résultats issus souvent d'une centaine d'articles.  

Si on s'intéresse aux sources situées dans un bâtiment et au champ électromagnétique 

qu'elles créent dans les pièces ou bureaux, on peut s'attendre également, comme nous le 

verrons ultérieurement, à une dispersion importante des résultats car ceux-ci dépendent de la 

densité d'objets connectés, utilisant le Wi-Fi par exemple, et de la façon dont les points de 

mesure ont été choisis.  

A5.4.2 Campagnes de mesures effectuées sans différencier le type ou 
l'usage des bâtiments 

Campagnes de mesures effectuées en France 

Le rapport ANFR (2020) porte sur l’étude d’environ 3 020 lieux de mesures réalisées dans la 

bande 100 kHz – 6 GHz en 2019 dans le cadre du dispositif national de surveillance de 
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l’exposition du public aux ondes électromagnétiques. Les configurations ont été classées en 

4 types : rural, urbain, intérieur et extérieur et l’essentiel des résultats, détaillés dans ce 

rapport, est repris ci-après. 

 

Analyse globale (« Cas A » du protocole de mesure de l’ANFR) 

L’analyse globale porte sur les résultats des mesures selon le cas A du protocole. Une grande 

majorité (78 %) des niveaux d’exposition sont inférieurs à 1 V/m. Environ 1 % des niveaux 

mesurés dépassent la valeur d’attention de 6 V/m à partir de laquelle une mesure selon le cas 

B du protocole est obligatoire. 

La Figure 4 récapitule les principales caractéristiques des distributions de niveaux de champ 

électrique mesurés en large bande, en France, depuis 2014, et en envisageant l'ensemble des 

configurations : intérieur, extérieur, rural, urbain. Cette figure permet de comparer l'évolution 

des valeurs médianes et celles associées au 99e percentile. Ces valeurs sont peu fluctuantes 

au fil des années et sont respectivement de l'ordre de 0,4 V/m et 5 V/m. 

 

 

Figure 4 : Valeurs médianes (barres bleues) et percentiles à 99 % (traits noirs) en fonction des années, 
sur l'ensemble des sites étudiés (cf. ANFR, 2020) 

 

Il est intéressant de dissocier ces résultats suivant le type d'environnement. Le Tableau 26 

présente ainsi les valeurs moyennes et celles calculées pour des percentiles compris entre 

50 % (valeur médiane) et 99 %. 
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Tableau 26 : Champs mesurés dans divers environnements et pour divers percentiles (cf. ANFR 2020) 

 

Les niveaux des champs mesurés sont plus élevés en milieu urbain qu’en milieu rural et plus 

élevés également en extérieur qu’en intérieur. En intérieur, la valeur moyenne est de 0,68 V/m, 

celles calculées pour un percentile de 50 % (médiane) et de 99 % étant respectivement de 

0,38 V/m et 5,2 V/m. La colonne de droite du tableau montre que le champ maximum mesuré 

peut atteindre 28 V/m. Il s'agit de cas très isolés pour lesquels, dans la majorité d'entre eux, la 

configuration de l'environnement joue un grand rôle. À titre d'exemple, on peut imaginer une 

situation dans laquelle un bâtiment a été construit non loin d'une station de base implantée 

auparavant, et qui dispose d'une terrasse au dernier étage. Ces lieux peuvent alors rentrer 

dans la définition des points dits « atypiques », et donc faire l’objet d’actions prévues par 

l’ANFR.  

À l'exception d'un point de mesure correspondant à un maximum, le champ « intérieur » est, 

statistiquement, plus faible qu'en extérieur. Cela apparaît notamment sur la Figure 5 qui 

compare les résultats, classés par tranche de niveau de champ, dans ces 2 environnements. 

 

Figure 5 : Comparaison des distributions de niveaux de champ électrique mesurés en intérieur (barres 
pleines) et en extérieur (barres hachurées) 
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Le pourcentage de points au-dessus de 6 V/m, points dits « atypiques », est d'environ 1 %. 

 

Analyse détaillée par bande de fréquences (« Cas B » du protocole de mesure de l’ANFR) 

Les résultats sont détaillés dans le rapport de l'ANFR (2020), seuls les pourcentages des 

différents contributeurs en intérieur est présentée dans le Tableau 27. 

Tableau 27 : Pourcentage des principaux contributeurs en intérieur 

Téléphonie 

mobile 

Wi-Fi Radiodiffusion FM Radiodiffusion HF Autres sources 

54 % 12 % 8 % 4 % 5 % 

 

Sur l'ensemble des résultats, donc prenant en compte toutes les configurations, il apparaît 

que, lorsque la téléphonie mobile est le contributeur principal, 90 % des niveaux d’exposition 

sont inférieurs à 2,4 V/m alors que lorsque la radiodiffusion HF domine, 90 % des niveaux 

mesurés sont inférieurs à 0,5 V/m.  

Il apparaît qu'en moyenne, la téléphonie mobile est le principal contributeur, suivi du Wi-Fi. 

Cependant, le rapport ne permet pas de connaître séparément l'amplitude des champs 

rayonnés par ces différentes sources en distinguant les environnements : intérieur, extérieur, 

rural, etc.  

Comme il est souligné dans de nombreux articles, l'exposition due aux sources intérieures, 

comme le Wi-Fi, dépend fortement de l'implantation des réseaux sans fil dans le bâtiment et 

de la densité de personnes effectuant des transferts de données dans une zone déterminée. 

 

Campagnes de mesures effectuées en Europe 

Une revue des résultats obtenus sur un très grand nombre de mesures effectuées en Europe 

a été présentée dans les articles de Chiaramello et al. (2019) et Gajsek et al. (2015) décrits ci-

dessous. 

Synthèse des mesures en intérieur  

L’article de Chiamarello et al. (2019) rassemble l'ensemble des résultats de campagnes de 

mesures décrits dans 83 articles, menées en Europe dans la période 2008-2018, dans la 

bande de fréquences 10 MHz-6 GHz.  

Le Tableau 28 donne les valeurs moyennes de champ électrique en intérieur en précisant 

leurs valeurs minimum et maximum obtenues à partir de l'ensemble des résultats présentés 

dans les divers articles. De plus, une distinction est faite entre les diverses configurations de 

milieu intérieur. 

Tableau 28 : Valeurs moyennes large bande des champs dans différentes configuration d'espaces 
intérieurs 
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On note la dispersion très importante des résultats car l’exposition dépend très fortement des 

diverses sources de rayonnement au voisinage du bâtiment ou dans les pièces de celui-ci.  

Dans les bureaux, la valeur moyenne maximum du champ est de 1,14 V/m, mais d'autres 

études, menées à l'aide d'exposimètres, aboutissent à une valeur de 1,8 V/m.  

Synthèse de mesures en intérieur et en extérieur  

La revue présentée par Gajsek et al. (2015) se fonde sur les résultats décrits dans 57 articles. 

Les divers niveaux de champ sont en accord avec ceux décrits précédemment. Il faut noter 

dans le cas des sources radiofréquences en espace intérieur que l'on ne se situe plus en 

champ lointain, c’est-à-dire dans le cas d’une exposition du corps entier. Les valeurs sont 

ponctuelles et indicatives car la méthodologie suivie n'est pas ou insuffisamment décrite.  

Au Royaume Uni, des densités de puissance ont été mesurées en divers points à l'intérieur 

d'habitations ou d'écoles et à proximité de systèmes Wi-Fi de type WLAN 802.11.b. Les 

valeurs trouvées s'étalent sur une gamme de valeurs de champ très importante, comprises 

entre 0,02 V/m et 2,9 V/m. L'exposition à ces systèmes Wi-Fi est comprise entre 2,37 V/m et 

2,74 V/m si le point d'observation se situe à 1 m de la carte d'émission mais varie évidemment 

très rapidement avec la distance. Ainsi, d'autres articles mentionnent que le champ maximum 

à 54 cm du point d'accès est de 5,7 V/m et qu'à 20 cm d'un routeur intérieur le champ atteint 

8,3 V/m. 

En ce qui concerne le rayonnement Wi-Fi des ordinateurs portables, celui-ci atteint 2,9 V/m à 

une distance de 50 cm et est égal à 1,2 V/m à 1 m.  

En Autriche, des mesures effectuées dans diverses résidences montrent que le rayonnement 

« à proximité » des stations d'accueil de téléphonie fixe DECT atteint une valeur maximum de 

3,3 V/m. 

Wout et al. (2012) présentent le résultat d'analyses en bande étroite correspondant aux 

expositions générées par les systèmes de téléphonie mobile, essentiellement le GSM et la 

LTE, obtenues en 311 lieux dont 42 dans des bureaux. Pour cet environnement, la valeur 

médiane du champ est de 0,51 V/m, celle pour le 95e percentile de 2,24 V/m, la valeur 

maximum relevée étant de 3,13 V/m  

Tomitsch et al. (2010) indiquent que les niveaux maximum mesurés dans des chambres 

d'habitation sont dus au DECT et sont de l'ordre de 3,3 V/m, le niveau du 95e percentile étant 

de 1,5 V/m. 

Li et al. (2021) indiquent que les stations de base de téléphonie mobile et le Wi-Fi sont les 

principaux émetteurs de champ dans les bâtiments, dont le niveau moyen est compris entre 

0,3 V/m et 1 V/m. Ces valeurs dépendant des périodes de temps de travail et de repos, les 

auteurs proposent d'intégrer des valeurs calculées ou mesurées de champ électrique dans 

des modèles de distribution de l'activité au sein de ces bâtiments, afin d'élaborer des 

approches prédictives.  
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Ramirez et al. (2020) présentent des résultats de mesures effectuées dans une école 

espagnole à l'aide d'un exposimètre. L'accent est mis sur le champ rayonné par le Wi-Fi et la 

téléphonie mobile (GSM et UMTS). Les mesures n'ayant été faites que dans un seul 

établissement, il est difficile d'en tirer des conclusions générales. En effet, cette école se situe 

au sein d'une zone résidentielle et les dispositifs rayonnants existants dans des habitations 

voisines jouent un rôle important.  

 

Campagnes de mesures effectuées en France dans des écoles, lycées et hôpitaux 

Seuls les résultats concernant l'intérieur des bâtiments sont présentés ici. 

Mesures dans les écoles 

Dans le cadre du « dispositif national de surveillance et de mesure de l’exposition aux ondes 

électromagnétiques », le Centre scientifique et technique du bâtiment (CSTB) a effectué une 

campagne de mesures de champ radiofréquences dans les écoles (Sivanantham et al., 2018). 

Elles ont été réalisées dans 298 écoles entre septembre 2014 et novembre 2017, à l’intérieur 

pour 225 écoles et à l’extérieur, généralement dans la cour, pour 73 écoles. 

• Analyse large bande 

Tableau 29 : Analyse large bande au sein des bâtiments 

 Moyenne médiane maximum 

Champ électrique 

(V/m) 

0,23 0,16 0,98 

 

• Analyse bande étroite  

Les niveaux de radiofréquences les plus élevés proviennent de la téléphonie sans fil (DECT) 

et de la téléphonie mobile. Parmi les différentes bandes de fréquences de la téléphonie mobile, 

la bande 900 MHz (TM 900), correspondant aux technologies 2G, 3G et 4G, est la plus 

détectée. De plus, la téléphonie mobile est le contributeur principal de l’exposition en milieu 

urbain (38 %), tandis que le Wi-Fi et les services « HF » sont les contributeurs principaux des 

radiofréquences en milieu rural (respectivement 22 % et 18 %). Le Tableau 30 ci-après 

résume les résultats obtenus pour le champ dû au Wi-Fi, TM 900 et DECT. 

Tableau 30 : Exposition due à différentes sources situées à l'intérieur des écoles 

 Médiane (V/m) Maximum (V/m) 

Wi-Fi 0,07 0,72 

TM 900 0,17 0,67 

DECT 0,11 0,77 

Remarque : les conditions environnementales dans lesquelles les valeurs maximums ont été 

obtenues ne sont pas précisées dans le rapport. 

 

Mesures à l'intérieur des lycées 

Le CSTB (Sivanantham et al., 2020a) a procédé à des mesures à l'intérieur des bâtiments de 

117 lycées.  

• Analyse large bande 
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Le Tableau 31 donne les valeurs moyenne, médiane, au 95e percentile et enfin maximum 

déduites de l'ensemble des mesures. 

Tableau 31 : Niveaux d'exposition à l'intérieur des lycées 

Moyenne (V/m) Médiane (V/m) 95e percentile (V/m) Maximum (V/m) 

0,59 0,41 1,60 2,46 

On note que ces valeurs sont supérieures à celles relevées dans les écoles. 

• Analyse bande étroite 

Les niveaux de radiofréquences les plus élevés proviennent de la téléphonie mobile. Parmi 

les différentes bandes de fréquences, les bandes 900, 1 800 et 2 100 MHz correspondant aux 

technologies 2G, 3G et 4G, sont les plus détectées. Les valeurs associées aux émissions dans 

les bandes 900 et 2100 MHz sont précisées dans le Tableau 32.  

Tableau 32 : Analyse bande étroite à l'intérieur de lycées pour les sources les plus importantes 
d'exposition 

 Médiane (V/m) 95e percentile (V/m) 

TM 900 0,26 0,89 

TM 2100 0,19 0,79 

 

Le rapport du CSTB souligne, comme pour tous les environnements, la corrélation existant 

entre l'amplitude du champ reçu et la présence d'émetteurs ou stations de base visibles depuis 

le point de mesure ou situés à moins de 200 m. Le rapport ne détaille pas ces niveaux de 

champ par établissement qui sont obtenus dans les bâtiments les plus exposés.  

 

Mesures à l'intérieur des hôpitaux 

Le nombre d'hôpitaux dans lesquels les mesures ont été effectuées par le CSTB (Sivanantham 

et al., 2020b) est de 118.  

• Analyse large bande 

Les résultats sont rassemblés dans le Tableau 33. 

Tableau 33 : Mesures en large bande dans des hôpitaux 

Moyenne (V/m) Médiane (V/m) 95e percentile (V/m) Maximum (V/m) 

0,44 0,31 1,04 2,94 

 

• Analyse bande étroite 

La téléphonie mobile est le contributeur principal de l’exposition détectée dans les hôpitaux en 

milieu urbain (41 %), tandis que la téléphonie fixe sans fil (DECT) est le contributeur principal 

de l’exposition détectée en milieu rural (78 %). Les résultats pour l'ensemble des hôpitaux sont 

donnés dans le Tableau 34 pour quelques sources d'émission. 

Tableau 34 : Contribution des sources les plus significatives dans les hôpitaux 

 Médiane (V/m) 95e percentile 

DECT 0,24 0,82 

TM 900 0,16 0,62 

TM 700 0,17 0,50 
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Radiodiffusion FM 0,14 0,92 

 

Synthèse des résultats 

Les résultats en large bande et en bande étroite présentés précédemment sont résumés 

ci-après.  

• Analyse large bande 

Tableau 35 : Synthèse des résultats large bande, champ en V/m.  

 moyenne médiane P 90 P 95 P 99 maximum 

ANFR Intérieur 0,68 0,38 1,5  5,2 28,6 

Europe Intérieur et 

Extérieur 

0,07 – 1,14      

Bureaux divers pays*  0,51  2,24  3,13 

Autriche habitation 0,39      

Hôpitaux Intérieur 0,44 0,31  1,04  2,94 

Lycées Intérieur 0,59 0,41  1,60  2,6 

Écoles Intérieur 0,23 0,16    0,98 

Note : la notation P 90, par exemple, signifie la valeur associée au 90e percentile. 

* Wout et al., 2012. 

 

• Analyse bande étroite  

Les analyses publiées dans la littérature dans lesquelles les bâtiments ont été classés en 

fonction de leur usage sont très peu nombreuses. Des valeurs statistiques (cf. Tableau 36) 

sont mentionnées pour les niveaux de champ dus à la téléphonie mobile. Pour le Wi-Fi et le 

DECT, des mesures très ponctuelles ont été menées pour mettre en évidence l'influence de 

la distance à laquelle se situe la source de rayonnement mais les valeurs obtenues ne peuvent 

être généralisées, compte tenu du nombre très restreint de mesures.  

 

Tableau 36 : Analyse bande étroite de l'exposition en intérieur. Champ en V/m. 

Téléphonie mobile 

 Médiane P95 

Lycées TM900 0,26 0,89 

Hôpitaux TM900 0,16 0,62 

Wi-Fi et DECT : mesures ponctuelles 

Wi-Fi DECT 

Point d'accès à 1 m 2,74 – 4,5 "Proximité" station d'accueil 

Point d'accès à 0,5 m 5,7 95e percentile 0,82 – 1,5 

Laptop à 50 cm 2,9 Maximum 3,3  

Laptop à 1 m 1,2  

 

L'exposition en intérieur va donc dépendre du nombre de sources internes au bâtiment, de 

leurs densités, du trafic en termes de temps de connexion et d'échanges de données, et de la 
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position de la personne, surtout si elle se trouve à proximité d'une station d'accueil DECT ou 

d'un relais Wi-Fi. 

 

Exposition en milieu industriel : considérations générales. 

Exposition due à un équipement spécifique 

Dans un article de revue qui comporte 117 références (Stam, 2022), Stam s'intéresse 

essentiellement aux situations dans lesquelles les niveaux de champ mesurés en milieu 

professionnel ont excédé les valeurs limites d'exposition (VLE) recommandées par l'Icnirp. Les 

principales configurations dans lesquelles des actions ont été menées pour se conformer aux 

VLE sont indiquées ci-après. Ces configurations correspondent au cas où le travailleur se situe 

à proximité immédiate de l'équipement, les solutions adoptées consistant donc à imposer des 

distances de sécurité adéquates. La bande de fréquences envisagée s'étend de 100 kHz à 

24 GHz (pour les radars). 

• Chauffage diélectrique utilisé notamment pour déformer, fondre ou souder des 

matériaux plastiques. 

• Scanners de détection utilisés pour la sécurité pouvant éventuellement utiliser des 

techniques RFID dans le cas d'identification d'objets. 

• Méthodes de traitement de surfaces par plasma pour réaliser par exemple des 

gravures ou des dépôts par pulvérisation. 

• Antenne de radiodiffusion, télédiffusion ou stations de base de télécommunication. Les 

cas reportés dans la littérature concernent le personnel travaillant au voisinage 

immédiat de ces antennes et intervenant pour des opérations de test ou de 

maintenance.  

• Installation radar pour l'identification et l'analyse de cibles. Il faut noter dans ce cas 

que, pour des radars à impulsions, la valeur crête du champ est beaucoup plus 

importante que la VLE qui suppose un moyennage sur une durée de 6 minutes. Il faut 

souligner en effet que l'article de Stam se base sur la directive européenne de 2013 

qui ne fait pas intervenir la notion d'impulsion ou de séries d'impulsions de courte 

durée. 

• Matériel très spécifique comme une source EM de pompage pour rayonnement laser. 

Les autres cas pour lesquels des dépassements de valeurs limites d’exposition ont été 

observés sont liés à des défauts dans l'équipement comme des défauts de blindage des portes 

de four utilisé pour le séchage, la polymérisation ou la stérilisation de matériaux.  

L'objet de cet article est donc surtout d'attirer l'attention sur la nécessité de caractériser de 

façon précise le champ rayonné par un système avec lequel travaille un opérateur et de trouver 

les solutions adéquates afin que les niveaux d'exposition restent sous les VLE.  

 

Surveillance particulière de l'exposition 

L'article de Modenese et al. (2021) soulève essentiellement la nécessité de procéder à une 

surveillance médicale pour les travailleurs exposés au champ électromagnétique, lorsqu'ils 

présentent des risques particuliers entraînant une augmentation de la susceptibilité au champ. 

Il n'existe pas de liste exhaustive précisant les caractéristiques de ces personnes « à risque », 

la Directive Européenne mentionnant simplement la définition suivante : « travailleurs ayant 

déclaré être porteur de dispositifs médicaux actifs ou passifs tels que pacemakers, pompes à 

insuline, ainsi que les femmes enceintes ayant informé l'employeur de leur condition ». 


